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Ministère de la défense nationale. 


Décret du 46 septembre 1919 autorisant les 
serrélaires d'Etat aux forces armées à 


déléguer leur signature (p. 945). 


Ministère de l'agriculture, 


arrêté du 15 septembre 1918 portant déléga- 
lion de signature (p. 9209). 
Arrêté relatif aux indemnités et rédevances 
compensatrices résultant des prix et des 
modalités d'achat et de rétroression des 
céréales et produits dérivés de la cam- 
pagne 1918-1949 (rectificalif} {p. 9306). 


Ministère de la France d’ouire-mer. 


arrêté du 18 septembre 1948 nommant des 
membres du cabinet du secrétaire d'Etat 
à rance d'outre-mer (p. 9315). 
rtant détachement, nominations, 
portant une moeminat on et rectifica 
fs à de précédents arrêtés: 
Administration eentlrale (p. 9315). 
Infirmières co'oniales tp. 9%5). 






Arrétls 


Transmissions coloniales (p. 9315). 


Travaux publies des colonies (p. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 48-1154 du 20 septembre 1948 modi- 
flant le décret du 26 mars 1%6 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l’organisation de. l'office na- 
tional d'immigration (p. 916). 

érrélés du 27 août 1918 approuvant la fusion 
de sociétés mulualistes (p. 9316). 

dârrètés du 4 septembre 19:8 autorismt le 
fonctionnement de caisses de retraites 
(p. 9317). 


arrêtés du 4 septembre 1948 approuvant les 
statuts de sociétés mutualistes (P. 99317}. 
arrélés portant détachements (administration 
centrale et services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre) (p. 9217). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


drrété du 26 août 19:8 instituant nn comité 
technique paritaire central auprès du 
direrteur de l'administration générale 


p. 9317). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret imodiflant le décret du 19 avril 1947 
portant acceplalion d'un legs (additif; 


ny — 
P. %51;). 


Arrétés du 26 août 1938 portant eréatien d'une 
comm'ss.on de contrüle et d'un comité 
technique (p. 318). 

arrété du 13 septembre 19:8 autorisant la 
préparation et Ja mise en vente de pre- 
duits visés par la loi du 1% juin 1951 
sérums thérapeutiques et produils ana- 
logues) (p. 948). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour, — 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Normina- 
tion de membres de commissions. — 
Convocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 9319). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Liste des projels, propositions où 
rapports mis en distribution. — Nomni- 


mation de membres d'une commission 
extraparlementaire — Convorations 4e 
commissions, — Réunions de commis- 


p. 9319). 


SNONn3 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSFONTS 
ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation 
ministériele par leé ehemins de fer 
d'intérêt général (p. 920). 


CAISSZ DES DÉPÔTS E? CONSIGN\TIONS 

Opérations des caisses d'épargne ordinaires 
avec ja €aisse des dépôts et consigns- 
tions (p. 9926). 


Annonces (p. 27). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDVES SÉPARÉMENT) 
2° 125 A 2, 


Assemhlée naïonale. — Comple rendu tm 
extense des débats du lundi 20 septem- 
bre 4918, — questions écrites. —  Ré- 
ponses des ministres aux questions 
écrites (p. 6731). 

PRIX :3F 
N° 88 CR 


Conseil de la République, — Comnte rendu 
m extensoe des débats du lundi 20 sep- 
tembre 1918. — Questions écrites. — 
Réponses des ministres aux questions 
écrites (p. 3471). 

PRIX :3F 








LOIS 





LOI n° 48-1449 du 18 septembre 1943 por- 
tant ouverture de crédits supplémen- 
taires sur l'exercice 1948. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assembh'ée nationale à adopté, 

Le Président de 4a République promul- 
gue a loi dont la teneur suit: 


vités locales » du budget de l’intérieur, 


de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1948, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président dc la République: 

Le président du conseil des ministres. 
ministre des jinances cet des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
SE — ——— — 





LOI n° 48-1450 du 20 septembre 1948 por. 
tant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires ot ouverture da 
crédits pour la mise en applicaticn de 
cette réforme. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de là 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promil- 
gue la loi dont la teneur suit: 





Dispositions générales. 


Art. er, — Ont droit au bénéfice des dis- 
positions de la présente loi: 

Les fonctionnaires civils, titularisés dans 
les cadres permanents d'une admini:tri- 
tion centrale de l'Etat, des services extc- 
rieurs en dépendant ainsi que des élablis- 
sements publics de l'Etat ne présentant 
pas un caractère industriel ou commercial, 
y compris les magistrats de l’ordre judi- 
ciaire; 

Les militaires et marins de tous grades 
des armées de terre, de mer et de l'air 
possédant le statut de militaires de carrière 
ou servant au delà de la durée légale en 
vertu d’un contrat, 

Ainsi que leurs veuves et leurs orphe- 
lins, 

Art. 2. — I. — Les fonctionnaires civils 





Art. 1%, — I] est ouvert'au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
titre du budget général ponr l'exercice 
1Ai8, en addition aux erédits ouverts par 
la loi n° 47-247 du 31 décembre 1947 et 
par des textes spéciaux, un crédit de 
3 miliards de franes applicable au cha- 
pitre 136 « Attribulian de la prime uni- 
que, uniforme et exceptionnelle » du bud- 
get des finances. 


Art, 2 — Le crédit vuvert par l'article 
précédent sera réparti entre les chapitres 
intéressés des budgets des différents dé- 
partements ministériels par voie d’arrè- 
tés signés du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de 
d'intérieur, au titre du budget général 
pour l'exercice 1948, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
veinbre 1947 et par des textes spéciaux, 
un erédit de + milliard de franes appli- 
cable au chapitre 504-2 « Attribution de la 











prime unique, uniforme et exceptionne:le 


ne peuvent prétendre à pension au titra 
de la présente loi qu'après avoir été préa- 
lab'enient admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite, soit sur, demande, soit 
d'office. 

Les fonctionnaires civils ne peuvent êtra 
mis à la retraite d'office pour ancienneté 
de services avant la date à laquelle ils 
atteignent la limite d'âge qui leur est ap- 
plicable, sauf s’il est reconnu par le mi- 
nistre que l'intérêt du service exige leur 
cessation de fonctions. 

L'admission à la retraite d'office, en ce 
cas, ne peut être prononcée que dans les 
conditions ci-après : 

4° Si l'incapacité de servir est le résul- 
tat de l’invalidité du fonctionnaire, après 
avis de la commission de réforme prévus 
à l’article 28 de la présente loi; | 

2% S1 le fonctionnaire fait preuve d'in- 
suffisance professionnelle, conformément 
aux dispositions de l’article 135 de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut géné 
ral des fonctionnaires. 


| aux personnels des collectivités locales, _. 
Subventions exceptionnelles aux co:leeti- 


La présente loi sera exécutée comme 141 
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JL — Les militaires sont admis à Ja j et de trente années accomplies de services | ‘ 

“ ‘ : / { rui & nl af 114 
retraite en conformité des textes qui les | effectifs. B Services et bonifications. 
ségissent. I suffit de cinquante-cing ans d'âge et Art, 8 — J} Les services ] en 

ui. — Les services accomplis postérieu- | de vingt-cinq années de services pour les | compte dans la constitution du droit à une 


ressent à Ja limite d'âge ne peuvent être 
pris en compte dans une pension, sauf 
(aus les cas exceptionnels prévus par une 
BP : Tr LU 
TITRE tee 
Retenues pour pensions. 


Art. 3. — I — Les agents visés à l'ar- 
tale 1% supportent une retenue de 6 p. 160 
eur les sommes payées à titre de traite. 
ment fixe ou éventuel, de solde et acces- 
soires de solde, de suppléments définitifs 
ce traitement ou solde, de remises propor- 
tionnelles, de commissions ou constituant 
un émolument personnel faisant corps 
avec le traitement ou la solde. 

Ne sont pas soumis à la retenue de 
€ p. 400 les allocations accordées à titre de 
gratification, les indemnités pour travaux 
supplémentaires et pour cherté de vie, les 
indemnités de résidence, les avantages fa- 
miliaux de toute nature, ainsi que les 
indemnités allouées pour l'exécution de 
travaux n'entrant pas dans les attributions 
normales des agents, Jes subventions obli- 
gatoires ou facultatives de diverses collec- 
tivités ct les indemnités spéciales ou re- 
présentatives de dépenses. 

En cas de perception d'un traitement 
réduit pour cause de congé, d'absence ou 
par mesures disciplinaires, la retenue est 
percue sur le traitement enticr. 

H. — Pour les agents rétribués en tota- 
lié où en partie par des remises, produits 
divers ou salaires variables, un décret 
contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques détermine les 
modalités suivant lesquelles est effectuée 
la retenue. 

Art. 4 — Sauf dispositions législatives 
contraires, toute perception d'un traite- 
nent ou solde d'activité est soumise au 
rrélèvement de la retenue visée à l’article 
précédent même si les services ainsi rému- 
nérés ne sont pas susceptibles d'être pris 
en compte pour la constitution du droit 
cu pour la liquidation de la pension. 

Aucune pension ne peut être concétdée 
$: le versement des retenues exigibles n’a 

cté effectué. 

Art. 5. — Les retenues légalement per- 
çues ne peuvent être répétées, Celles qui 
ont été irrégulièrement prélevées n'ou- 
vrent aucun droit à pension, mais peuvent 
tre remboursées sans intérêt sur Ja de- 
inde des ayants droit. 


TITRE H 
Constitution du droit à {a pension d'ancien- 


neté ou proportionnelle ou à la soide 
de réforme. 


Crarirne Je 
FONCTIONNAIRES CIVILS 
SECTION I. — Généralités. 


Art, 6. — I. — Le droit à la pension 
d'ancienneté est acquis lorsque se trouve 
emplie, à la cessation de l’activité, la 
iouble çondition de soixante ans d'âge 


4 

“ 
+ 

Le 





fonctionnaires qui ont effectivement ac- 
compli quinze années au moins dans un 
emploi de la partie active où de la caté- 
gorie B. 

Est dispensé de Ja condition d'âge fixte 
ci-dessus l'agent qui est reconnu par le 
ministre, après avis de 11 commission de 
réforme prévue à l'article 28 de la pré- 
sente loi, hors d'état de continuer ses 
fonctions. 


IT. — En vue d'une mise à la retraile 
anticipée, ces âges et durées de services 
sont réduits d'un temps égal à la moitié 
des périodes ouvrant droit: 

1° Pour les fonctionnaires anciens com- 
baltants, :1 bénéfice de campagne dou- 
ble au cours d'une guerre ou d'une cxpt- 
dition déclarée campagne de guerre; 

2° Pour les fonctionnaires visés aux 
deux avant-derniers alinéas de l'articie 79 
de :a loi du {4 avril 1#2, modifiés par 
les articles 193 de la loi du 13 juillet 1925 
et 10 de Ja loi du 30 novembre 1944, à 
la bonification prévue par ces textes. 

La pension qui est alors attrihute est 
calculée proportionnellement 4 la durée 
des services. 


IT. — Le droit à la pension proportion- 
nelle est acquis: 

1° Sans condition d'âge ni de durée de 
services aux fonctionnaires mis à Ja re- 
traite dans les conditions visées à l'arti- 
cle 25 de la présente Joi; 

2° Sans condition d'âge ni de durée de 
services, aux fonctionnaires mis à Ja re- 
traite dans les conditions visées à l'arti- 
cie 26 de la présente loi; 

3° Sans condition de durée de services, 
aux fonctionnaires qui, se trouvant dans 
une position valable pour la retraite, altei- 
gnent la limite d'âge de leur emploi ou 
l'âge de soixante ans sans pouvoir préten- 
dre à une pension d'ancienneté; 

4e S° elles ont effectivement accompli 
au moins quinze années de services, aux 
femmes fonctionnaires mariées ou raères 
de famille. 


SECTION H, — Eléments constiluti]s 
A. — Age. 


Art. 7. — L'âge exigé pour le droit à la 
pension d'ancienneté est réduit: 

4° D'un an pour chaque période, soit de 
trois années de services sédentaires ou de 
la catégorie A, éoit de deux années de 
services actifs ou de la catégorie B accom- 
plis hors d'Europe; 

20 D'un an pour chaque période de deux 
anné2s de services aériens exécutés par le 
personnel civil et donnant droit à des boni- 
fications telles qu'elles sont déterminées 
par les dispositions de l'article 143 de la 
présente loi; 

3° Pour les femmes fonctionnaires, d'un 
an pour chacun des enfants qu’elles ont 
eus. 


| 
| 








pension d’'ancic ici ou prop rltionne:le 


conf. 

1° Les services accomplis en qualité de 
fonclionnaire titulaire à partir de l'âge de 
dix-huit aus ; 

90 Les services de stare ou le surt umé- 
rariat rendus à partir de l'Age de dix-huit 
ans: 


3° Les services auxiliaires, temporaires, 
d'aides ou coutractue!s dûmi nt ilidés, 
accompiis dans les différents établisse- 
ments et administrations de l'Etat à partir 
de l'âge de dix-huit ans, sous réserve du 
versement rétroactif, lors de l'admission 
aélinitive dans les cadres, de la retenue 
l'gale calculée sur !es émoluments attachés 
au premier emploi de fonctirmnaire titu- 
laire ou de militaire. 

La validation doit être demandée dans Île 
délai d'un an suivant la nomination à un 
empioi comportant affiliation au présent 
régime ou, pour les services dont la vali- 
dation ne sera autorisée que postérieure- 
ment à cette dale, dans lo délai d'un an 
suivant la publication des arrètés qui, con- 
tresignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques, inierviendront & 
cet eflet dans chaque ministère; 

4e Les services militaires arcomplis dans 
les armées de terre, de mer et de l'air, à 
l'exclusion de ceux effectués avant l'âge de 
seize ans; 

5° Les services accomplis dans les cadres 
permanents des administrations des dépar- 
ternents, des communes et des établisse- 
ments publics départementaux et commu 
naux ; 

G° Les services rendus dans les Cadres 
locaux permanents des gdministrations 
de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et 
autres territoires et pays de l'Union fran- 
aise. 


IT. — Le temps passé dans toute position 
ne comportant pas l'accomplissement de 
ecrvices effectifs ne peut entrer en compte 
dans la constitution du droit à pension. 

I ne peut être dérogé à cette règle que 
dans les cas exceptionnels prévus par une 
loi ou déterminés par règlement d’admi- 
nistration publique conformément aux dis- 
positions de l'article 86 de la loi du 28 
février 1993. 


II .— Les services effectifs peuvent éga- 
lement être bonifiés comme suit: 

1° Les services civils rendus hors d'Eu- 
rope sont comptés pour un tiers en sus de 
ieur durée effective. 

Us sont comptés pour un quart éeule- 
meat dans les services sédentaires ou de 
la catégorie A rendas dans les territoires 
civils de l'Afrique du Nord; 

2° Les femmes fonctionnaires obtiennent 
une bonification de service d'une année 
pour chacun des enfants qu'elles ont eus. 

La prise ea compte de ces bonifications 
ot de celle prévue à l’article 20 de la loi dw 
30 juin 1930 ne peut avoir pour effet de 
réduire de plus d’un cinquième la durée 
des services normalement exigée p 


prétendre à une pension d'ancienneté, 


L 7: 
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CHAPITRE II 
; MILITAIRES 
SECTION I — Généralités. 


Art. 9. — 1. — Le droit à la penston 
d'ancienneté est acquis: 

Pour les officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air, après trente années de 
services civie et miitaires effectifs ; 

Pour les militaires non officiers, après 


vingt-cinq ans de services civils et mili- 
taires effectifs, ° 
HI. — Ce droit est, toutefois, acquis après 


vingt-cinq ans de services pour les wfii- 
ciers de toutes armes, de tous corps ou 
services remplissant une des conditions 
suivautes : 

1° Comptant six années ye services ac- 
complis hors d'Europe; 

Est également comptée comme temps de 
séjour hors d'Europe la moitié de la durée 
effective des périodes pendant lesquelles 
les officiers servant hors d'Europe ont été, 
au cours d'une guerre, appelés à servir 
sur un théälre européen d'opérations; 

20 Comptant six années de navigation au 
services de l'Etat accomp'ies dans les con- 
ditions fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique du 4 février 1925. 

Est également compté comme services de 
navigation : 

a) La totaiité de la durée des fonctions 
remplies par les officiers des armées de 
l'air et de mer appartenant aux person- 
nels volants on navigants de l’aéronau- 
tique, sous la réserve qu’is justifient du- 
rant quatre ans de services aériens exé- 
cutés dans les conditions fixées à l'ar- 
tice 13 ci-après; 

b) La moitié de la durée effective du 
temps passé à terre, au cours d’une guerre 
eur l’un queiconque des théâtres d'’opé- 
rations, par les officiers de l’un des corps 
de la marine, qu'ils aient appartenu à une 
unité de l'armée de terre, de l'air ou de 
mer ; 

3° Ne comptant pas les six années de la 
nature définie aux paragraphes 1° et 2° 
ci-dessus, mais qui ont été placés en non- 
activité pour intirmité temporaire et re- 
connus, par un conseil d'enquête, non 
susceptib'es d’être rappelés à l'activité. 


III, — Le droit à la pension proportion- 
ne:le est acquis: 

jo Aux officiers de tous grades et de 
tous les corps, sur demande, après quinze 
années accomplies de services militaires 
effectifs et t'ente-trois ans d'âge. 

Le nombre de ces pensions proportion- 
nelles à accorder chaque année est déter- 
miné aunueliement par la loi de finances; 

20 Sans condition de durée de services, 
aux officiers qui, se trouvant dans une 
position valable pour la retraite, atteignent 
la limite d'âge sans pouvoir prétendre à 
une pension d'ancienneté; 

3° S'ils comptent au moins quinze an- 
nées de services À l'Etat, aux officiers 
placés en position de réforme : 

a) Pour infrmités incurables dans les 
conditions fixées par Ja loi du 19 mai 1834 
sur l'état des officiers et pour infirmités 
non imputables au service; 





pq 


b) Par meewre disciplinaire; 


4° Aux militaires et marins non offi- 
ciers: 

a) Sur demande, après quinze années ac- 
complies de services militaires effectifs et 
trente-trois ans d'âge; 

b\ D'office, en cas de radiation des ea- 
dres par suite d'infirmité, après quinze 
années accomplies de services militaires 
effectifs. | 

IV. — Le droit à la solde de réforme est 
acquis : 

{° S'ils comptent moins de quinze an- 
nées de services À l'Etat, aux officiers 
placés en position de réforme dans Îles 
conditrons définies au paragraphe HE (3°) 
ci-dessus; / 

2° S'is ont servi pendant cinq années 
au delà de la durée légale, aux militaires 
et marins non officiers qui sont réformés 
sans avoir arquis des droits soil à une 
persion proportionne.le, soit à une pen- 
sion d'invalidité 





SECTION IT. — Eléments constitutifs. 
Services et bonifications. 

At. 10, — I. — Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à une 
pension militaire d'ancienneté sont: 

1° Les services tant civils que militaires, 
énumérés à l’article 8 précédent ; 

2e Les services cffectifs accomplis après 
l'âge de seize ans par les élèves admis 
dans les grandes écoles militaires, navales 
et aériennes avant tout engagement mili- 
taire, lesdits services se décomptant du 
jour de l'entrée à l'école; 

3° Les bénéfices d’études préliminaires 
actuellement attribués aux militaires, ma- 
rins et assimilés ainsi que ke temps passé 
à l’école nationale de la France d’outre- 
mer. 

IT. — Les services pris en compte dans 
la constitution du droit à une pension 
proportionnelle sont uniquement les servi- 
ces militaires visés à l’article 8, paragra- 
phe I (4°) ci-dessus. 

A titre exceptionnel, les bénéfices 
d'études préliminaires définis par les lois 
des 11 et 18 avril 1831 (art, 5) sont pris en 
compte dans la constitution du droit à la 
pension proportionnelle prévue à l'arti- 
cle 9, paragraphe II (3° a), 


Liquidation de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 


CnariTRe 


SERVICES ET BONIFICATIONS VALABLES 


Art. 11. — I. — Les services pris en 
compte dans la liquidation d’une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

1° Pour les fonctionnaires civils : 

Les services et bonifications énuméfés 
à l’article 8, exception faite de ceux visés 
au paragraphe 1 (4°), s’ils sont déjà ré- 
munérés, soit par une pension, soit par 
une solde de réforme et de ceux visés au 
paragraphe I (5°), accomplis auprès des 
collectivités dont les agents ne sont pas 
affiliés À la caisse nationale des retraites 





des agents des collectivités Jocales; 





2° Pour les militaires et marins; 

Les services et bonifications énurmérts 
aux articles 8 et 10. 

Toutefois, il n’est pas fait état dans la 
liquidation, quelle que soit Ja nature de la 
pension, des services visés à l’article # 
paragraphe I (5°), accomplis auprès des 
collectivités dont les agents ne sont pas 
affiliés à la caisse nationale des retraites 
des agents des collectivités locales, et 
pour les pensions proportionnelles seule. 
ment, des services et bonifications visés à 
l'artice 19, paragraphe I {2° et 3e), 

IL — Sont également prises en comnto 
les bonifications ci-après : < 

1° Une année supplémentaire pour cha- 
que année de services accomplis par leg 
fonctionnaires visés à l'article 6, paragra- 
phe I (2°) ci-dessus; 

2° Les bénéfices de campagne supputés 
dans les conditions précisées À l’articly 
suivant qui s'ajoutent éventuellement aux 
services militaires. 

Toutefois, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires eivils, il n’est fait état que des 
bénéfices de campagne acquis au cours 
d'une guerre ou d’une expédition déclarée 
campagne de guerre, et cn faveur des 
seuls intéressés qui possèdent la qualité 
d'anciens combattants, c'est-à-dire qui, à 
un moment quelconque de leur mobilisa- 
tion ou d’une expédition déclarée campa- 
gne de guerre, se sont trouvés dans une 
situation de nature à Jeur ouvrir droit au 
bénéfice de campagne double; 

3° Les bonifications spéciales prévues à 
l'article 13 de la présente loi qui s'ajou- 
tent aux services aériens exteutés par les 
fonctionnaires civi:s ou, en dehors d’opéra- 
tions de guerre, par les militaires. 


Art. 12. — Les bénéfices de campagne 
attribués aux militaires de tous grades de 
l'armée de terre, de mer et de l'air, qui 
réunissent les conditions voulues pour ob- 
tenir une pension sont décomptés selon 
les règles fixées à l’article 36 de la loi du 
14 avril 1924. 


Art. 43. — En dehors des opérations de 
guerre, l'exécution d’un service aérien 
commancé donne droit à des bonifications 
dans la limite maximum du double en sus 
de la durée effective dudit service à l'Etat, 

Des décrets rendus sur la proposition du 
ministre des forces armées ou des minis- 
tres disposant de personnel exécutant des 
services aériens, contresignés par le mmi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, déterminent les conditions dans les- 
quelles le service aérien doit être exécuté 
pour donner droit à des bonifications et en 
fixent la quotité, 

En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par 
période de douze mois consécutifs, dépas- 
ser deux ans. 

Art. 14. — Les bénéfices de campagne 
sont calculés sur la durée des services 
qu'ils rémunèrent. Toutefois, lorsqu'un 
nombre impair de jours de services effec- 
tifs donne lieu à bonification de moitié en 
sus, cette bonification est complétée à un 
nombre entier de jours. 

Quand les services effectifs sont de na- 
ture à donner à la fois des droits à plu- 
sieurs des bonifications prévues aux arti- 
cles 12 et 13 ci-dessus, les bonifications 
ainsi allouées s’additionnent sans que la 
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période supplémentaire fictive, accordée 
comme bonificaticn, puisse jamais dépas- 
ser le double de la durée effective du ser- 
vice auquel elle se rapporte. 

Art. 15. — Le mode de détermination des 
bénéfices de campagne établi par la pré- 
sente loi est applicable quelle que soit la 
date à laquelle les services donnant lieu 
& bonification ont €té accomplis. 


CaPiTRe I 


DÉCOMPTE DES ANNUITÉS LIQUIDABLES 


Art. 16. — TI. — Dans la liquidation d’une 
pension d'anrienneté ou proportionnelle 
sont comptés : 

a) Pour leur durée effective: 

1° Les services civils actifs ou de la ca- 
tégorie B ainsi que :es honifcalions pré- 
vues à l'article 8, paragraphe IH, s'y rap- 
portant, à l'exclusion de ceux visés au pa- 
ragraphe bd (2°), ci-dessous; 

2o Les services militaires, à l'exclusion 
de ceux visés au paragraphe b (2), ci- 
dessous ; 

3° Les bonifications prévues à l'arti- 
cle 11, paragraphe I; 

4e Les services civils sédentaires ou de 
la catégorie A et, éventuellement, les bo- 
nilications prévues à l'article 8, para- 
graphe HI s’y rapportant, lorsqu'ils com- 
plètent les vingt-cinq premières années de 
service valables dans la ligæidation d’une 
pension d'ancienneté pour les fonction- 
naires ou militaires dont le droit à une 
telle pension est acquis après vingt-cinq 
années de services ; 

b) Pour les cinq sixièmes seulement de 
leur durée effective : 

1° Les services civi's sédentaires ou de 
là catégorie A et les bonifications prévues 
à l'article 8, paragraphe I s'y rapportant, 
à l'exclusion de ceux visés au para- 
graphe a (4°), ci-dessus; 

2° Les services civils actifs ou de la ca- 
tégorie B et, éventuellement, les bonifica- 
tions prévues à l’article 8, paragraphe M, 
s'y rapportant, de même que les services 
militaires, lorsqu'i's constituent ou com- 
plétent les trente premières années de ser- 
vices valables dans la liquidation d'une 
pension d'ancienneté pour les fonction- 
naires ou militaires dont le droit à une 
telle pension est acquis après trente ans 
de services. 


HI, — Dans le décompte final des an- 
nuités liquidab'es, la fraction de semestre 
égale ou supérieure à trois mois est 
comptée pour six mois. La fraction de 
semestre inférieure à trois mois est né- 
gligée, 

IH. — Le maximum des annuités liqui- 
dables dans la pension d'ancienneté civile 
ou militaire est fixé à trente-sept an- 
puilés et demi. 

IL peut être porté à quarante annuités : 

a) Pour la pension civile, du chef des 
bonifications pour services hors d'Europe 
ou pour services aériens, de la bonifica- 
Uon prévue à l'article 11, paragraphe Il 
(1°), et des bénéfices de campagne dou- 
ble acquis dans les conditions visées à 
l'article 41, paragraphe I (2°); 

b) Pour la pension militaire, du chef 
des bonifications pour services hors d'Eu- 





rope où pour services aériens, de la boni- 
ficatiun prévue à l'article 11, paragraphe Il 
(1°), et des bénétices de campagne quels 
qu'ils soient. 

IV. — Le maximum des annuités liqui- 
dobles dans la pension proportionnel'e ei- 
vile ou militaire est fixé à vingt-cinq an- 
nuités. 

I peut être porté: 

a) Pour la pension civile: 

A treute-scpt annuités et demi, du chef 
des bénélices de campagne simple acquis 
dans les conditions visées à l'article 11, 
paragraphe I (2°); 

À quarante annuités du chef des avan- 
tages visés au paragraphe I, à, ci-dessus ; 

b) Pour la pension militaire; 

A quarante annuités du chef des avan- 
tages visés au paragraphe HE, b, ci-dessus. 


CaaritTre IN 
ÉMOLUMENTS DE BASE 


Art. 17. — I. — La pension est baste 
sur les dern'ers éinoluments soumis à rele- 
nue afférents à l'emploi et classe ou grade 
et échelon occupés effectivement depuis 
six mois au moins par le fonctionnaire ou 
miitaire au moment de son admission À 
la retraite ou, dans le cas contraire, sauf 
s'il y a eu rétrogradation pour faute pro- 
fessionnelle, sur lies émoluments soumis à 
reteaue afférents à l'emploi et c'asse 
ou au grade et échelon antérieurement 
occupés, 

Ce délai ne sera pas apposé lorsque la 
mise hors de service ou le décès d'un 
fonctionnaire ou miitaire se sera produit 
par suite d'un accident survenu en service 
ou à l’occasion du service. 

Pour les emplois et classes ou grades et 
éche ons supprimés, des décrets en conseil 
d'Etat contresignés par le ministre inté- 
ressé et le ministre des finances et des 
affaires économiques régleront, dans cha- 
que cas, ‘eur assimilation avec les catégo- 
ries existantes. 


H. — Lorsque ies émoluments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le 
minimum vital, la portion dépassant cette 
limite n'est comptée que pour moitié, 


CHAPITRE IV 
CALCUL D& LA PENSION D'ANCIENNETÉ 
OU PROPORTIONNELLE 
Art. 18. — I. — La pension d'ancienneté 
ou proportionne:le est fixée à 2 p. 100 des 


émoiuments de base par annuité liqui- 
dab:e. 


IL. — La rémunération de l’ensemb'e des 
annuités liquidées conformément aux dis- 
positions du paragraphe I ci-dessus ne peut 
tre inférieure : 

a) Dans une pension basée sur vingt- 
cinq annuités liquidables au moins de ser- 
vices effectifs ou de bonifications considé- 
rées comme tels, au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins 
de vingt-cinq annuités liquidables de ser- 
vices effectifs ou de bonifications considé- 
rées comme tes, au montant de Ja pen- 
sion calculée à raison de 4 p. 100 du mini- 
mum vital par annuité liquidable de ces 





seuls services ou bonifications, 
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TL. — En aucun cas la pension d'ancien- 
neié ou proportionnelle allouée à un mili- 
taire au titre de la durée des services ne 
peut être inférieure À celle qu'il aurait 
oblenue s'il n'avait pas été promu à un 
grade supérieur. 

IV. — Si le montant définitif de la pen- 
pie quatre, il 
est porté à celui du ces multiples imuné- 
diatement supérieur 


sion n'est pas un mu d 


V. — La pens‘on d'ancieoneté est majo- 
rée, en ce qui concerne es titulaires ayant 
Éievé au moins trois enfants jusqu'à l'âge 
de seize ans, de 40 p. 100 de son montant 
pour les trois premiers enfants et de 
5 p. 100 par enfant au dela du troisième, 
sans que le total de la pens:on majorée 
puisse excéder le montant des éinoluments 
de base déterminés à l'article 17. 

Eutreront en compte les enfants décédés 
par faits de guerre. 

VI — A la pension d'ancienneté ou à Ia 
pension proportionnelle visée à l'article G, 
paragraphe If {fe et 2°), s'ajoutent, Je cas 
échéant, les avantages familiaux servis aux 
agents en activité, à l'exclusion des sup- 
pléments rattachés tant aux traitements où 
soldes qu'à l'indemnité de résidence. 


Carre V 
RÈGLES PARTICULIÈRES DE LIQUIDATION 


Art. 19. — Les bénéfices de campagne na 
peuvent entrer en compte dans la liquida- 
tion de la pension militaire proportionnelle 
prévue à l'article 9, paragraphe HE (5° b). 

Art. 20. — I. — La solde de réforme pré- 
vue à l’artice 9, paragraphe IV (1°), est 
fixée au tiers des émoluments de base. Ce 
taux est ramené au quart lorsque la ré- 
forme est prononcée par mesure discipli- 
naire. 

IL. — La solde de réforme prévue à l'ar- 
ticle 9, paragraphe IV (2°), est fixée à 
30 p. 100 des émoluments de base. 

I. — La solde de réforme visée au para- 
graphe 1 précédent ne peut être inférieure 
aux deux tiers ou à la moitié, selon 'e cas, 
du minimum vital, Celle visée au paragra- 


nhe I ci-dessus ne peut être inférieure à 


GO p. 100 dudit minimum. 

Art. 21, — La pensim d'anciennelé ou 
proportionne:le des caporaux-chefs, capo- 
raux, soldats pt de tous les militaires de 
rang correspondant des armées de terre, 
de mer et de l'a ne peut être inférieure 
à 90 p. 100 pour les caporaux-chefs et 
quartiers-maitres de {re classe, À 80 p. 100 
pour les caporaux 6@t quartiers-maitres da 
2 classe et à 75 p. 100 pour les soldats et 
matelots, de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle qui serait obtenue par ua 
sergent ou un second maitre de 2° classe 
comptant le mème nombre d'années da 
services et de bonifications. 

Les disposilions du paragraphe II de l'ar- 
ticle 18 sont éventuellement applicables 
pour la fixaticn définitive desdites peur 
sions. 

Art. 22, — La pension des militaires non 
officiers de la gendarmerie est augmentée, 
dans les conditions actuellement en vi- 
gueur, du supplément prévu à l'article 41 
de Ja loi du 14 avril 1924 et des textes 
qui l'ont modifié, 
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Art. 1, — La pension des militaires offl- 
ciers et non officiers du régiment de sa- 
peurs-pormpiers de Paris est augmentée du 
guppliément prévu par l'ordonnance n° 45 
242 du 4 octobre 1915, dans les conditions 
Oxées par ce \exie 


TITRE IV 


douissance de la nension d'ancienneté 
ou pronortionnelle ou de la solde de ré- 


forme, 

AI, 2 1 La jouissance de Ja 
pension civile d'ancienneté ou proportion 
perle es1 Jymédiate dans les cas visés à 


l'article 6, paragraphes L, IE et HE (1°, 2° 
el )° Insi qu'à l'article 56, paragraphe 1, 
Gr alinéa 

La joui sance de la j sion civile propor 
Gionuelle, pour les femmes fonctionnaires 
visée \ l’article 6, paragraphe NE (4 
différée jusqu'à l'époque où elles auraient 


ecquis 16 droit à pension d'ancienneté -on 
auraient été atleintes par [a limite d'âge 
si clies étaient restées en fonction. Toute- 
foix, elle est fonmédiate lorque les intéres 
sec sont pères de trois enfants vivants 
où décédés par fails de guerre, vu, lors- 
qu'il est justifié, dans les formes prévues 
à l'article 28, qu'elles-mémes où leur con 
Joint sont alteints d'une infirmité où ma 
dadie incurable les placant dans l'impos 
sSibilhié d'exercer leurs fonctions. 

{l, — [a jouissance de la nension mill 
tüire d'ancienneté ou proportionnelle est 
{mmédiute dans les cas visés à l'article 9, 
paragraphes 1, Il et HI (2°, 3°, 4e), 

Pour {es officiers visés 4 l'arti le 0, 
paragraphe HI (1°), Ja jouissance de la 
pension railitaire proportionnelle est dif 
férée jusqu'au jour où les intéressés au- 
faient eu droit À une pension d'ancienneté 
où auraient été atteints par Ja limite 
d'âge s'ils étaient restés on gerviee, 

D, La jouissance de la solde de ré. 
forme est immédiate. Toutefois, cette solde 
D'esi perçue que pendant un temps égal 
à la durée des services effectivement ac 
complis par son bénéficiaire, 

IV. — Ja jouissance de la pension de 
retraite où de la solde de réforme ne peut 
être anléricure À la date de la décision 
d'admicsion à la retraite on de radiation 
des cadres du titulaire. 

TITRE V 
invalidité. 

Cuavrree Le 
PONCTIONNAIRES CIVILS 
Section 1, — JInvalidité résultant 
de l'exercice des fonctions. 

ANT, 25, = ], = Je fonctionnaire civil qui 
a été mis dans l'impossibilité définitive 
et absolue de continuer ses fonctions par 
suite d'infirmité résultant de blessures ou 
de maladies contractes où aggravées, soit 
en service, soit en accomplissant un acta 
de dévouement dans un intérêt publie, soil 


en exposant ses jours pour sauver la vie 
d'une ou plusieurs personnes, peut être 
admis à la retraite, sur sa demande, on 
Dis à Ja retraite, à l'expiration d'un dé- 
lai de douze mois 4 eompter de sa mise en 
congé si selle dernière à ëtè prononcte 
en application de l'article 92 de La loi 


du 19 octobre 1946, ou, le eas échéant, 
d'un délai de soixante-six 1nois À compter 
de sa mise en congé si celle dernière 
a élé prononcée en application de l'article 
99, paragraphe 2, de ladite loi, HN à droit, 
dans ce cas, À une rente viagère d’inva- 
lidité cumulable avec la pension propor- 
tionnelle prévue À l'article 6, paragra- 
phe }Jil (3°), ou, le cas échéant, avec la 
pension d'ancienneté, 

IL — Je montant de la rente d'invali- 
dité est fixé À la fraction du minimum 
VIA égalr au pourcentage d'invalidité. 
loutefois, dans le cas d'aggravation d'in- 
firmités préexistantes, le taux d'invalidité 
à prendre en considération doit être ap- 
précié par rapport à la validité restante 
du fonclionna're, 

NH} - La rente d'invalidité ajoutée à la 
peusion eumulable ne peut faire bénéfi. 
cicr Je titulaire d’émoluments totaux su- 
vérieurs aux émoluments de base visés 
à l'article 17, Elle est liquidée, concé 
dée et payée dans les mémes condiliong 
et suivant les mêmes modalités que la 
pension, 

IV, — Le taux d'invalidité est déter- 
muiné compte tenu d'un barème indicatif 
fixé par décret, 

V. — Le Ltal de la pension proporlion- 
ptJle ou, si y à lieu, de la pension d’an- 
cieuneté et de la rente’ d'invalidité est 
élevé au montant de là pension basée sur 
trente-sept annuités et demie liquidabies, 


\0TSque ie fonctionnaire civil est mis à la : 


retraite À ‘a suite d’un attentat ou d’une 
julte dans l'exercice de ses fonctions et 


qu'il est alteint d’un taux d'invalidité ré- | 


muntrable au moins égal à celui exigé 
dans le régime général des assurances 
sociales pour l'attribution d’une pension 
d'invalidité dudit régime. 


Section IL — Invalidité ne résultant pas 
de l'exercice des fonctions, 

Art, 26, — Le fonctionnaire civil qui à 
été wmis dans l’impossibiité définitive et 
absolue de continuer ses fonctions par 
suite d’une invalidité ne résullant pas de 
blessures ou de maladies contractées ou 
aggravées en service peut être admis à Ja 
retraite sur sa demande ou mis à la retraite 
à l'expiration d’un délai de douze mais à 
compter de sa mise en congé si celte der- 
nière a été prononcée en application de 
j'article 92 de la loi du 19 octobre 1946 on, 
le cas échéant, d'un délai de quarante-deux 
mois à compter de sa mise en congé si 
cette dernière a été prononcée en applica- 
on de l'article 9%, paragraphe 1*, de 
ladite loi. Toutefois, les blessures ou les 
maladies doivent avoir été contractées au 
cours d'une période durant laquelle l'inté- 
ressé acquérait des droits à pension, 

La droit, en ce cas, à la pension propor- 
tionneNe prévue à l'article 6, paragraphe 
I (2e). 


Secron HI, — Dienosilions communes. 


Art, 27, = [, mm Lo total des prestations 


prèvues à l'article 25 ou le montant de la 


pension proportionnelle visée à l'article 26 


peut être porié, le cas échéant, au montant 


de la pension d'invalidité atlribuée au titre 


dn régime général des assurances sociales, 


gi se trouvent remplies toutes les copâi 
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lions exigées à cet effet par ledit régime, 
Pour l’appiication, en l'espèce, du taie 
d'invalidité, ji] sera fait état, dans Je s13 
d’aggravation d’'infirmités préexistanto: 
de celuj apprécié par rapport à la validé 
restante du fonctionnaire, 
| I, — Lorsque Ja cause d’une infrmité e:} 
imputable À un tiers, l'Etat est subrogi à 
plein droit à Ja victime ou à ses ayons 
droit dans leur action contre le tiers re. 
ponsable pour le remboursement des P' 
tations versées. 
Art, 28, — La réaiité des infirmités in 
. quées, leur imputabilité au service, le: 
conséquences ainsi que Je laux d'invalidite 
qu’elles entrainent sont appréciés par ur 
commission de réforme scion des mod: 
tés qui seront fixées par le règlement d'a. 
ministration publique prévu à l’articie 6: 
Le pouvoir de décision appartient, dan 
tous les cas, au ministre dont rec 
l'agent et au ministre des finances et € 
affaires économiques. 





a rte 


Art. 20, — Les fonctionnaires en seri 
dilaché bénéficient des dispositions 
l'article 26. Toutefois, pourront éventuelil 

Bel prétendre aux avantages visés à {à 
liele 25 ceux qui auront été détachés, soit 
dans les conditions prévues à l’article 
{1e et 50) de La loi du 19 octobre 1946 reli. 
live au slatut général des fonctionnaire, 
soit, dans les autres cas prévus audit 
article, auprès de collectivités et étabii: 
ments publics, s'ils appartiennent à di: 
Corps dont les slaluts font obligation à 
V'Etat de pourvoir par des fonctionnaires 
de ses administrations à a constitution 
des cadres administratifs de ces colleeti: - 
lés où Clablissements publics, 


CHAPITRE J 
MILITAIRES 


Art. 930, — Les militaires et marims res 
tent soumis aux règles fixées par la légi-- 
lation spéciale sur les pensions militaires 
d'invalidité pour toules les invalidités e0n- 
tractées ou aggravées par le fait et à l'oceà- 
sion du service, 

Art, 91, — L'article 569 de ta loi d2 
A1 mars 1949 est applicable À tous les cas 
où l'infirmité est attribuable à un service 
accompli en opérations de guerre. 

En aucun cas, la pension d'invalidité 
accordée à un militaire mis À La retraite 
pour infirmité le rendant définitivement 
incapable d'accomplir son service no 
pourra être inférieure à Ja pension fixto 
à 50 p. 100 des émoluments de base aug- 
mentée de la liquidation des annuités pour 
campagnes acquises par l'intéressé, mi au 


minimum vital, 





TITRE VI 
Pensions des veuves et orphelins, 
CBArITRE }* 


FORZSIONNAIRES CIVILS 


TT 
, En 


Art. 92, — 1, — Les veuves des fonetion« 
naires civils ont droit à une pension égaio 
à 50 p. 400 de la pension d'ancienneté ou 
| proportionnele obtenue par le mari où 
qu’il aurait obtenue le jour de son décès 
eh augmentée, le cas échéant, de la moïtiè 








ob tel nm, À Ds LL À 
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de la rente d'invalidité dont il bénéficiait 
cu aurait pu bénéficier. 

I, — A Ja pension de Ja veuve corres- 
poudant À une pension d'anciennelé du 
mari, s'ajoute éventuellement, torsque la 
veuve est la mère des enfants ouvrant 
droit à la majoration ET" à l'article 8, 
paragraphe V, la moïtié de ladite majora- 
ton, 

. — Le droit À pension de veuve est 
subordonné à Ja condition: 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, 
soit une pension d'anciennelé, soit une 
veusion proportionnelle accordée dans le 
cas préva à l'article 6, paragraphe MI 
4), que le mariage ait été contracté deux 

\S au moins avant la cessation de l'arti- 
vité du mari, sauf si un ou piusieurs en- 
fants sont issus du mariage antérienr à 
ladite cessation; 

Si le mari a obtenu onu pouvait Se 

ie pension proportionnelle accordée dan 
a cas prévus à l'article 6, paragraphe . 
(19 et 2), que le mariage soil antérieur 
à l'événement qui à amené la mise à la 
retraite ou la mort du mari, 

Toutetois, au cas de mise à la retraite 
d'oflice par suite de l'abaissement des limi- 


y à la reiraite ou la radiation des caüûres de 
leur père soit postérieure: 

Pour les enfants légitimes, au mariage 
dont ils sont issus ou à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à 
leur conception: 

Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'a- 
doplion ou au jugement de légitimation 


tériorité prévues au paragraphe I ei-des- 
sus pour le mariage sont exigées au regwd 
de l'acte ou du jugement. 


IX. — Est interdit, du chef d’un mème 








tes d'âge, il suffit que le mariage soit anté- 
rieur à Ja mise à la retraite ct ait été con 
tacté deux ans au moins avant, sait la 
jnite d'âge fixée par la législation en vi- 
coeur au moment où il a été contracté, soit 
le decès du mari si ce décès survient anté- 
ricurement à ladite limite d'âge. 

IV, — Chaque orphelin a droit jusqu'à 
l'ige de vingt et un ans, et sans condition 
d'âge si est altcint d'une maladie in 
eurable on d'une infirmité le rendant 
inapte à tout travail rémunéré, à une pen- 
sion égale à 10 p. 100 de la pension d’an- 
ciennelé où proportionnelle oblenuc par Le 
père où qu'il aurait obtenue le jour de son 
decès et augmentée, Je cas échéant, de 
14 p. 400 de La rente d'invalidité dont il 
h'nélciait ou aurait pu bénéficier, sans 
que le total des émoluments attribués à 1a 
Inère €t aux orphelins puisse excéder le 
montant de la pension et, éventuellement, 
de Ja rente d'invalidité attribuées on qui 
auraient été attribuées au père. S'il y a 
excédent, Ï est procédé à la réduction 
temporaire des pensions des orphelins. 

V. — Au cas de décès de Ja mère ou si 
celle-ci est inhabile à obtenir une pension 
ou déchue de ses droits, les droits définis | 
au paragraphe 1 du présent article passent 
aux enfants âgés de moins de vingt et un 
ans €t la pension de 40 p. 100 est mainte- 
nue, à partir du deuxième, à chaque en- 
fant mineur dans la limite du maximujn 
fixé à l'alinéa précédent. 

Les enfants atteints d'une infirmité in- 

curable les mettant dans l'impossibilité de | 
ragner leur vie et en étal d'être hospita- 
lisés sont assimilés aux enfants mineurs. 

VI, — Les pensions attribuées aux en- 
fants ne peuvent pas, au total, étre infé- 
rieures au montant des avantages fami- 
liaux dont aurait hénéficié le pire en exé- 
culion de l’article 48, paragraphe VI, s'il 
avait élé retraité. 

VH.. — Les enfants naturels reconnus et 
les enfants adoptifs sont assimilés aux or- 
“phelins de père ei de mère. 

VAL — Le droit À penston d'orphefin 
es} subordonné à la condition que la mise 








enfant, le cumul de plusieurs accessoires 
de traitement, solde, salaire et pension 
servis par l'Elat, les coliectivités pubil- 
ques et les organismes 
lectifs ou ohïgailoires aux intéressés ou 
à eur conjoint dans les condilions pré- 
vues à l'article 26 de la loi du 22 août 
1946. 

X. — Les veuves remariées ou vivant 
en élat de concubinage notoire perce vrunt, 
sans augmenfafion de {aux, les émolu- 
menis dont elles hbénéfciaient antérieurce- 
ment à leur nouvel état. 

Art, 33, — Lorsqu'il existe une veuve 
e! des enfants mineurs de deux ou p'u- 
sicurs lits par suile d'un ou plusieurs ma- 
ruges antérieurs du fonctionnaire, la pen- 
sion de Ia veuve est maintenue au taux 
de 50 p. 100, celle des orphelins est fixée 
pour chacun d'eux à 10 p. 100 dans les 
conditions prévues au paragraphe IV de 
l'article 22. 

Lorsqua les enfants mineurs issus de 
divers lits sont orphelins de père et de 
mère, la pension qui 
à la veuve au titre de l'articie 92, para- 
graphe I, se partage par parties égales 
entre chique groupe d'urphelins, Ja pen- 
sion de 10 p. 100 des enfants étant, dans 
ce Cas, aliribuée dans les conditions prc- 
vues au paragraphe V du même article. 


Art. 94. — Les orpheäns minerrs d'une ! 


femme fonclionnaire décédée en ÿmissanre 
d'une pension ou d'une rente d'invalidité 
ou en possession de droits à une telle 
pension où rente par applcalion des dis- 
positions de la présente loi, ont droit, au 
cas de prédécès du père, 4 une pension 
ou rente dans les conditions privues aux 
paragraphes [et V de l’article 32, 

Si le père est vivant, les enfants mi- 
neurs ont droit à une pension rég'éé pour 
chacun d'eux, à raison de 10 p. 100 du 
montant de la pension et, 
de Ja rente d'invaiidité attribuées ou qui 
auraient été atwibuées à la mére. 

ll peut être fait, en l'espèce, application 
des dispositions de l'article 32, paragra- 
phe YI 

Art. 35. — 1. — La femme, séparée de 
corps ou divorcée, lorsque le jugement 
n'a pas été prononcé exciusivement en 
sa faveur, ne peut prétendre à la pension 
de veuve, les enfants, le €as échéant, 
sont considérés comme oœpheïins de père 
et de mire et ont droit à la pension dé- 
terminée à l'article 32, paragraphe +, 

JL. — En cas de divorce prononcé au 
profit exclusif de [a femme, celle-ci 
droit, ainsi que les enfants mineurs, à la 


pension définie À l'article 42, paragra- 
phe L 


adoptive. Dans ce cas, les condilions d'an- ! 


de prévoyance coi- | 


aurait été attribuée ! 


le cas échéant. : 


Touteleis, la femme divorcée qui se re- 
|inarie ou qui vit en état de concuhinage 
notoire percevra, sans augmentation se 
taux, :es émoluments dant elle bénéliciait 


antérieurement à son nouvel état. 


| La femme divorcée qui s'est remariée 

avant le décès de son premier mari perd 
son droit à penswn 

UL — En cas de rermariage du mari, si 


ceiui-ci a laissé une veuve avant droit 


la pension définie à l'urlice 32, paragra- 
| phe 1, CEuC pension Ci reparle CHU@ 
\a veuve el ia femme divorcée — sauf 
nr ! t n] ! 

renonciation Voionlaire de Sa url = au 


prorata de la durée totale des années de 
mnware, 

Au décès de l'une des épouses 
accroitra la part de l'autre 
du droit au profit des enfants mineurs. 

Art, 36. — 1, — Nonobstant Ja condition 
d'antériorité prévue au paragraphe [ML de 
l'arbicle 22, ainsi qu'à l'article 387, et si 
le mariage antérieur ou postérieur à la 
cessation de l'activité à duré au moins 
six années, le droit À pension de veuve 
| £St JCCONNU Jo] Jue Je mari a obtenu ou 
! pouvait obtenir au moment de san décès 

une pens'on d'ancienneté, L'entrée en 
| jouissance de la pension est éventuelle- 

ment d'férée jusqu'à l'Cpoque où la veuve 
atteindra l'âge de anquante-cinq ans. 

Au (as d'existen e, ou 1omcnt du décts 

du mari, d'un ou piusieurs enfants is<us 

, du mariage, le droit à pension de veuve 

est acquis après une durée de trois an 

‘nées seulement de ce mariage, et Ja jouis 


sa part 
sauf réversion 


san°e de ia pension est immédiate. 


IL — Nonobstant la condion d'antéro- 

rité “my au "y agraphe VIH dr l'arti- 
cle 32, le droit à pension d'arphelin est 
Teconnu aux eémianis liyitimes issus dun 
mariage contracté dans les condilions vi- 
: Sées au paragraphe }, quelles qu'en aient 
, été la date et la durée. 

M. — Le conjosrt sirvivant d'une femmes 

fonctionnaire peut prétendre à une pen- 
sion égale à 50 P: 100 de la pension 
d'ancienneté :0 peportionnclle obtenue 
par elle ou qu'elle aurait chtemue le jour 
de son décès et augmentée, le cas échéant, 
de la moitié de la rente d'invalidité dont 
elle bénéficiait ou aurait pu bénéficie g 
| se trouve remplie la condition d'antério- 
cité de mariage prévue au paragraphe U 
de l'article 32 et s'il est jusufé, dans 
les formes fixées à l'article 28, qu'au dé- 
cès de sa femme, l'intéressé e5t atteini 
d'une infirmité ou maladie incurable le 
rendant définitivement incapable de Ua 
\ vañler. 

Celle pension ne peut, en s'ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, pwies 
celles-ci au delà du minimum vill, Elle 
cesse d'èlre servie en cas de remar ax: du 
veuf où s'j vit en Elat de, conc1b:nage 


notoire. 


Cuarree I 


MILITATRE3 


Art. 97. — Sont applicables aux veuves 
et orphelins des militaires et marins dont 
les droits ne se trouvent pas régis par la 
législation spéciale des pensions militaires 
d'invalidité, les dispositions du chapitre 1 


\du présent litre, à l'exception de celles 


Le 
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visées aux deux premiers alinéas du para- 
graphe HI de l’article 32 qui sont rempla- 
cés par les suivant 

Le droit à pension de veuve cest subor- 
donné à la condition : 


Que le mariage ait été contracté de: ux 


AS au moins avant la cessation de l’a Li- 
vité du mari, sauf si un ou plusieurs en- 
fants sont issus du mariage antérieur à 


la lite r« ition. ln mari a obtenu 
ou pouvait obtenir soit une pension d’an- 
cienneté, soit une pen 


accordée dans les s prévus à l’article 9, 


lorsque 


piuragt iphe HI (19, 29, 39 b et 4° a); 

Ch) li jage t été ontracti avant 
l'événement qui à alnene la radiation des 
cauri ou la m t Ju mari 


1° Lorsque Je mari a obtenu ou pouvait 
oblenir une pension proportionnelle accor- 
dée dans les cas prévus à l'article 9, para- 
graphe IT (3° a et 4° b); 


2° Lorsque la veuve est susceptible ‘de 


prétendre à la pension prévue au deuxième 
alinéa de l'article 38 ou 3u par aphe Il 
de l'article 39 


La pension des veuves de maréchaux 
de France et amiraux de France est fixée 
à 5» pm. 100 des émoluments de base ser- 
vant au caleul de la solde de réserve d’un 


général de division au 2° échelon, 
Art, 38, — La pension des ayants cause 
des militaires et marins titulaires d'une 


pension prop rtionnelle est calcule Ge cn 
prenant pour base le taux de cette pen- 
blorr. 

Les avants cause des militaires des ar- 
mées le terre, de Je et de l'air lect dés 
en activité de service après quinze ans de 
services effectifs à l'Elat recoivent une 
pension dont Je montant est également 
calculé d’après le taux de la pension pro- 
portionnelle À laquelle aurait pu prétendre 
Je militaire décédé, que celui-ci ait ou non 
demand 7 bénéjice de la pension prés 10 
à l'arti , paragraphe JT (1° et 4°). 


' 
in iLat 


Art. 39, — I. Les droits à mension des 
evants cause des miilaires et marins dé- 
cédés titulaires d'une pension 
d'invalidité ou décédés en activité des 
suites de blessures où de maladies aggra- 
vees où contractées en service sont | fixés 
par la législation spéei le sur les p( nsions 
militaires d'invalidité. 

Lorsque les dispositions de l'article 40 
ne leur sont pas applicables, la pension 
qui leur est dévolue n? peut être inférieure 
à celle qui leur reviendrait en prenant 
pour base Ja pension prévue au dernier 
alinéa de l'article 31, 


’ 


FI. La veuve et les orphelins des mili. 
taires et marins décédés par suite d’une 
invalidité non contractée en service avant 
d'avoir mpli quinze ans de services, 
ont droit À 50 P. 100 d'une pensi »n propor- 
tionnelle calculée dans les conditions fixées 


milit dire 


à l’article 26 de la présente loi. 
art. 49, — Lorsqu'un militaire vu marin 
réunissant les conditions requises pour 


l'obtention 
durée des 


d'une pension fondée sur la 
services, vient à décéder par le 


fait où à l'occasion du service, en posses 
sion d'une pension militaire d'invalidité 
réversible ou de droits À une pension de 
cetle nature, ses ayants cause peuvent 


ion proportionnelle 





opter pour la pension fixée par les tarifs 
de la loi spéciale aux pensions militaires 
d'invalidité ou pour la pension fixée par 
la présente loi, à l'exclusion de la rente 
viagère d'invalidité. 

Dans ce cas, cette dernière pension est 
augmentée de la pension à laquelle Ja 
veuve ou les orphelins d’un soldat décédé 

possession de droits à une pension de 
ette nature et dans les conditions spéci- 
iées ei-dessus pourra ient prétendre en 
vertu de Ja loi spéci aie AUX pensions mili- 


toits Min 1: 1 
aires d invalidité. 


TITRE VII 
Dispositions spéciales, 


Art, 41, — I. — Les inspecteurs des colo- 
nies ainsi que leurs 
souris aux dispositions et à l’appiication 
des règles tracées par la présente loi pour 
les militaires des armées de terre, de mer 


ayants cause sont 


Les surveillants militaires des établisse- 
ments pénilentiaires coloniaux ainsi que 


1 > r U s , = ’ « Le A+ 
leurs ayants cause sont soumis aux mêmes 


I. — Les officiers généraux placés dans 
la deuxième section de l'état-major géné- 
ral reçoivent une solde de réserve égaie 
au taux de Ia pension à laquelle ils 
iuraient droit s’ils étaient retraités, 

Art. 42, == I], — Jes militaires français 


musulmans  d' Al igérie ont les mêmes droits 
que les militaires métropolitains. Les droits 
\ pension de leurs ayants cause seront 
règement d'administration 
:e 69, dans les termes 


fixés par le 
p ubl lé ++ visé à l'art) 

In de la présente loi et par applica- 
tion pr l'article 2 de la loi du 20 septem- 
bre 1947 portant statut organique de l’AI- 
gerie. 

IH, — Les militaires autochtones du 
Maroc, de la Tunisie et des territoires 
d'outre-mer recrutés par voie d’engage- 
ment ou d'appel individuel acquièrent des 
droits à pension d'ancienneté ou propor- 
uonnelle ou à soïde de réforme dans les 
mèmes conditions que les militaires fran- 
çais. Les taux et les règles d’a‘location 
desdites pensions ou soldes de -réforme 
pour les mililaires autochtones non off- 
ciers sont fixés par des règlements d’admi- 
mstration pubiique. 

Les droits des ayants cause de ces mili- 
tares sont déterminés par les mêmes 
règlements. 

HI. — Les milsaires servant ou ayant 
servi À titre étrangèr ont les mêmes droits 
que les militaires servant ou ayant servi 
à titre français, sauf dans le cas où ils 
participeraient à un acte d'hostilité contre 
la Fr ince. La pe nsion de veuve ou d’ orphe- 
> pe ut éventue:lement être attribuée 
que si l'intéressé a épousé une Française, 
à moins que lui-mème ne soit Français. 

IV. — Les fonctionnaires civils français 
musulmans d'Agérie, leurs veuves et 
vrphelins, acquièrent des droits à pension 
dans les mômes conditions que les fonc- 
tionnaires civils métropoiitains et leurs 
veuves et orphelins, Les mesures propres 
à assurer l'exécution de cette disposition 
sont fixées par le règlement d'administra- 
tion publique visé à l'artiele 69. 


r 
un nl 





ant. 53. — Les services rendus dans 198 
cadres des administrations des départ. 
ments, des communes et des établises, 
ments publics départementaux et coma. 
naux dont les fonctionnaires sont affiliés 
à la caisse nationale de retraites des agents 
les collectivités locales.sont admissib'e 
pour l'établissement du droit à mensios 
la présente loi et pour sa iiquidatio 

Lorsqu'un fonctionnaire provenant d'u 
de ces cadres passe au service de l'Etat 
ja pension, tout en étant liquidée sur l’er.- 
semble des services, incombe pour parti 
À la caisse nationale de retraites des agent: 
des collectivités locales. 


La pension est concédée dans les forme 


prévu s par la présente loi et servie pos 
l'Etat, sauf reversement à ce dernier par 
la caisse nationale de retraites des seen! 
es collectivités locales de Ja portion de: 


arrérages mise à sa charge par l'arrêté 5e 
concession, 

Ladite caisse devra pré: voir des mesuresa 
analogues en vue de régier les droits à is 
retraite des agents passant du service da 
l'Etat dans les cadres départementaux #1 
cammunaux. 

Les modalités d'app' ication du grésent 
article seront déterminées par le règlemeni 
d'administration publique prévu à fl'arti 
cle 69, 


TIRE VHI 


Dispositions diverses communes aux pPeri- 
sions et aux rentes viagères @’invaii. 
dité. 


Art. 44, — "Les pensions et les rentes 
viagères d'invalidité institutes par la pré- 
sente loi sont incessihles et insaisissaibles, 
sauf en cas de débet envers J'Elat, ke 
départements, communes ou établisse 
ments publies, l A'gérie, les services locaux 
des territoires d'outre-mer et de l'Union 
française, ou pour les créances privitégiées 
aux termes de l’article 2191 du code civil 
ct dans 1e circonstances prévues par le: 
articles 208, 205, 206, 207 et 214 du mêm: 
code. 

Les débets envers l'Etat, ainsi que c2ux 
contractés env il s diverses autres <ollec- 
tivités publiques rade au précédent ali 
néa, rendent :es pensions ct les rentes via- 
gères d'invalidité passibles de retenues 

jusqu'à concurrence d'un cinquième ds 
se montant, Il en est de même pour ks 
créances priviégiées de l'article 2401. 
Dans les sue cas prévus au précédent 
a!inéa, la retenue peut s'é'ever jusqu’au 
tiers du montant de la pension où de 
rente viagère d'invaidité. 

La retenue du cinquième et du tiers peut 
s'exercer simultanément. 

En cas de débets simultanés envers 
l'Etat et gere collectivités publiques, 
les retenues devront être effeciufes €n 
premier li rs au profit de l'Etat, 

Art, 45. — Lorsqu'un bénéficiaire de 4 
Ps loi, titulaire d'une porn ou 


de sh domicile et que pius d° un an gesi 
écoulé sans qu’il ait réclamé :es arrérages 
de sa pension on de sa rente viagère d’in- 
validité, sa femme ou les enfants mineurs 
qu'il à laissés peuvent obtenir, à titre pro- 
visoire, la liquidation des droits à la pr 
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sion qui leur seraient ouverts par les dis 
ons de la prés ente loi. 

La rnème rège peut étre suivie 

ces crphe.ins lorsque Ja mère bénéficisiré 

pension ou d'une l'invalidité 


‘ue rente & 


\ rossession de droits à uype telle pen 
. Gi: Ou rene (27 disparu di pu > p:us 
{ ite 
l ‘“asion peut être également attri 
o 
ide, à titre provisaire, à la femme et aux 


efants mineurs d'un bénéficiaire de Ja 
présente doi, disparu, lorsque celui-ci était 
ea possession de droits à pension au jour 
&s sa disparition et qu'il s'est écoulé au 

oins un an depuis ce jour. 

La pension provisoire est convertie en 
nension définitive lorsque le déc cès est off 
ceilement étab.i ou que l'absence a ét 


iarée par jugement passé en pe di 


€ ttst jugée. 

At! 46. — Le droit à l'obtention ou À ia 
jouissance de la pension ou de la reuic 
viagère d'invalidité est suspendu: 


Par la révocation’ avec suspension des 


éroits à pension; 
Por la condamnation à la destitution n 


} 
ice 


rontée par application du code de ju 
evliaire ou maritime; 
Par la condamnation à une peine afflic- 


ou infamante, pendant la durée de la 





es circonstances qui fort perdre la 
qualité de Français, durant La privation de 
cette qi ialité ; 

Far la déchéance de la pui ssance pates 
neile pour les veuves et les femmes di 
Farcces, 

S'ii y a lieu, par la suite, à la liquida- 
tion où au rétah:issement de la pension çu 
de ja rente d’invaïidité, aucun rappel pour 
les arrérages anté rieurs n'est dû. 


Art 
ici {4 


47. — La suspension prévue à l’ar- 

ere n’est que partieile si le 
titulaire à une femme eu des enfants mi- 
eurs ; d- ce cas, la femme ou les enfants 
mineurs Er pendant la durée de li 
suspension, une pension fixée à 50 p. 114 
ce la pension ou de la rente d'invaliiité 
äont bénéficiait ou aurait bénéficié effaoti 
vement le mari. 

Dans le cas où le fonctionnaire ou mili- 
taire n'est pas effectivement en jouissance 
d'une pension ou d’une rente d'invalidité 
au moment où doit jouer .:a suspension, 
ja femme et les enfants minenrs peuver il 
obtenir la pension définie 1 l’alin‘a précé- 
dent si leur auteur remplit, à ce moment, 
la condition de durée de services exigée 
pour l’attrihution d’une pension d’ancien- 
neté. 

Les frais de justice eésultant de ‘a 
Camnation du tituaire ne peuvent 
prélevés sur la portion des arrérages ains 
réservés au proiit de la femme et des 
fants, 


Art. 48. 
sente loi qui est 
cadres: 

Pour avoir été reconnu coupable de dé- 
tournement, soit de deniers de l'Elat, des 
départements, des communes ou étabiis- 
sements pubiics, soit de dépôts de fonds 
particuiiers versés à sa caisse ou de rma- 
üières reçues et dont il doit compte; 

Pour avoir été convaincu de malversa- 
ons relatives à son service; 








Tout bénéficiaire de la pré 
exclu définitivement des 
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du Suite jour du mois civil suivant 
du décès. 

V. — Les rappels d’arrérages sont réglé 
conformément aux 
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dispositi O1: de l’a {1- 
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verse au Trésor le montant des retenues 
qui lui auraient été éventuellement rem- 
bourstes. 

Art. 56. — Le fonctionnaire révo- 
qué sans suspension des droits à pension 


peut obtenir une pension s'il remplit la 
services 


— I]. 


seule condition de durée de 
exigée pour le droit à pension d’ancien- 
ncté. 


disposi- 
alinéas 
sont 


Dans le cas contraire, Îles 
tions des deuxième et troisième 
du paragraphe 1 de l'artiele 55 lui 
applicables. 

HN. — Le fonctionnaire révoqué avec sus- 
pension des droits à pension peut préten- 
dre au remboursement des retenues dans 


les conditions fixées au deuxième alinéa 
du paragraphe 1 de l'article 55, sons ré- 
5 


que”les dispositions de l'article 47 


oe soient pas applicabies. 

Art. 57. — Les femmes fonctionnaires, 
mères de trois enfants vivants, qui vien- 
vent quitter fonctions sans avoir 
droit à une pension peuvent obtenir le 
remboursement immédiat de leurs re- 
tenues, au montant desquelles s'ajoute 
une bonification de 140 p. 100 de l'Etat. à 
la condition radiation cadres 


gerve 


leurs 


M la des 
que a 


n'ait pas été prononcée par mesure dis- 
aplinaire. 

TITRE XI 
Cumuls de pensions avec des rému- 


nérations publiques ou d'autres pen- 

sions. 

Art. 58. 
plusieurs pen 


imul de deux ou 
ions basées sur la durée des 
services n'est permis que lorsque lesdites 
pensions sont fondées sur services 
effectués dans des emplois successifs, au- 
eun fonctionnaire ou militaire ‘ne pouvant 
acquérir. des droits à pension deux 
emplois concomitants qu'ils soient exercés 
pour le compte d'une ou de plusieurs des 
collectivités ou entreprises énumérées à 
l'article 17 du décret-loi du 29 octobre 
4936 relatif au cumul d'emplois publics, 
de rémunérations et de retraites, En aucun 
eas, le temps décompté pour la liquidation 
d'une pension ne intervenir dans la 


— J. — Le 
des 


lans 


peut 
liquidation d'une autre pension. 
rsque le cumul est autorisé, le total 

Li IL mul 
des émolaments perçus ne peut excéder 
la limite de quatre fois le minimum vital. 
Si cette limite est dépa xeédent 
est retenu sur la pension et, le cas 


ste, l’e 


échéant, la ente viagère d'invalidité 
ecrvie par l'Etat ou, à défaut, sur les 
arrérages servis par la collectivité qui 
alloue la pension ia plus ancienne, Tou- 
tefois, si l’une au moins des pensions 
excède cette limite, l'intéressé peut en 
conserver le bénéfice à l'exclusion des 
autres 

Il Le cumul par une veuve ou un 


lin de plusieurs pensions obtenues 
du chef d'agents différents soit au titre 
de la présen aa titre de l'un des 
régimes particuliers de retraites des col- 


te loi, soit 


lcetivités ou € apres énumérées à l’ar- 


ticle 1° 
interdit, 

Le cumul de ce 
chef 
Ja limite de 


du décret du 29 octobre 1936, est 


pensions obtenues du 
d'un même agent est antorisé dans 
deux fois le minimum vital, 











éventuelle des disposi- 


avec application 
alinéa du paragraphe I 


tions du dernier 
du présent article. 

HI, — Le cumul d'une pension d'ayant 
cause avee une pénsion personneEe est 
soumis aux dispositions des deux derniers 
alinéas du paragraphe 1 du présent article, 
que les pensions procèdent d'un régime 
ou d'un autre. 

IV. — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux pensions miii- 
tafes d'invalidité pour lesqueles aucune 
modification n’est apportée aux règ'es en 
vigueur, Elles sont toutefois applicables en 
ce qui concerne ie cumul d’une pension 
mixte, concédée an titre des articles 59 ou 
60 de Ja loi du 31 mars 1919, avec une 
autre pension pour le total formé par cette 
dernière et la part rémunérant les services 
dans la pension mixte. 

Art. 59. — I. — go 4 de l’ordon- 
nance du 25 août 1911, modifié et complété 
par les œisaiune es de s 30 mai et 23 juil- 
let 1915, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 4, — Les titulaires de pensions de 
veuve, de pensions mixtes ea tie en 
vertu de l’articie 59 de la loi du 31 mars 
1919 ou de pensions pr oportiunellen de 
sous-officiers peuvent ecumuier intégrale- 
ment le montant de leurs pensions avec 
celui des émoluments correspondant à 
l'emp'oi qui leur est confié. 

« Les pensions et rentes viagères d’inva- 
lidité, autres que celles visées à l'alinéa 
qui précède, peuvent se cumuler avec les 
émoluments correspondant à un aouvel 
erap'oi dans la limite, soit des émoluments 
de base pris en comnte pour la fixation de 
la pension, soit des émoluments afférents 
au nouvel emploi si cette rémunération 
excède lesdits émoluments de base. 

« Toutefois, aufune restriction n'est 
apportée au cumul lorsque le total des 
pensions ou rentes viagères ainsi que des 
émoluments afférents au nouvel emploi 
n'excède pas trois fois le minimum vital. » 

HI. — L'artic'e 6 de l'ordonnance du 
25 août 1944 est complété par l'alinéa sui- 


_— 


vant: 


« Le fonctionnaire titulaire de deux em- 


plois publics, mis à la retraite en même 


temps au titre de chacun d’entre eux, 
désigne l'emploi dont le traitemel ser- 
vira de base à la liquidation de sa pen- 
sion », 

HI, — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de 


j’ordonnance du 25 août 1944, modifié par 
l'ordonnance du 30 mai 1945, est remplacé 
par les dispositions sui vantes : 

« Les fonctionnaires civils dont la mise 
à la retraite n'a pas été prononcée par 
limite d'âge ont la possibilité, lorsqu'ils 
sont nommés à un nouvel empioi de l'Etat 
ou d'une des coilectivités dont les agen's 
sont tributaires soit de la Caisse nationale 
de retraites des agents des coïllectivités 
locales, soit de la Caisse des retraites de 
l'Algérie, soit de la Société de prévoyance 
des fonctionnaires. tunisiens, soit de la 
Caisse marocaine, de retraites, soit de la 
Caisse intercoloniale de retraites, de renon- 
cer à la facu té de cumuler leur pension 
avec leur traitement d'activité, en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension 
au titre dudit emp oi, 





« La PRIE on doit être exprese et 
formulée dans les trois mois de la notfi. 


cation aux intéressés de leur remise en 
activité. A défaut de renonciation ain:i 
exprimée, la facullé de cumul emporte 


affranchissement des retenues, 

« Les régimes de retraites énumérés ci. 
dessus devront être modifiés en vue d'v 
inciure des dispesitions analogues à l'égard 


de leurs tributaires. » 
IV. — L'article 12 de la loi du 30 avril 


de la législation 


1920 portant modification 
militaires, rem- 


des pensions civiles et 
placé par l’article 12 de la loi du 3 juin 
1941 et modifié par l’article 2 de l’ordon- 
nance du 23 juillet 1945, est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Les tituaires d'une pension civile de 
l'Etat ou d’une rente viagère d'invalidité 
venant à servir à titre militaire pendant 
une guerre peuvent cumuler cette pension 
ou cette rente avec la solde militaire, même 
mensuelle, afférente à leur grade dans les 
armées de terre, de mer ou de l'air, Le 
cumul n'est autorisé que jusqu’à coneur- 
rence de trois fois le minimum vital. La 
même disposition est appiicable aux retrai- 
tés bénéliciaires d’une pension concédée 
par l’une des collectivités ou entreprises 
énumérées à l’arlicle 1* du décret-loi du 
29 octobre 1236 relatif. au cumul. 


Y. — En temps de guerre, les retraités 
militaires rappe lés à l’activité reçoivent la 


soide d'activité et les accessoires de so'de 
de leur grade. S'ils percoivent une solde 
mensuelle, le payement de leur pension 
est suspendu jusqu’au moment où ils sont 
rendus à la vie civile. 

Les prescriptions interdisant le cumul 


d'une solde d'activité et d’une pension 
miitaire sont, d'autre part, suspendues 


pendant toute la durée de Ja mobilisation 
pour les retraités militaires rappelés à 
l’activité et touchant une solde journalière, 

La pension est éventuellement reviséo 
pour tenir compte des nouveaux services. 


VI. — Les militaires autres que ceux de 
l'armée active cumulent, en temps de 
paix, pendant les exercices ou manœuvres 
auxquels ils sont convoqués, la pension 
militaire dont ils jouissent avec la solde et 
les prestations militaires afférentes À leur 
grade, mais le temps passé sous les dra- 
peaux dans ces conditions n'entre pas dans 
la supputation des services militaires don- 
nant droit à pension ou à revision d’une 
telle pension. 

VIT. — Les indemnités aïoutes aux titu- 
aires d’une pension à raison de l’exercice 
de fonctions militaires sont eumulables 
avec ladite pension dans les conditions 
fixées aux paragraphes I et IV du présent 
article, mais les services qu’elles rému- 
nèrent ne peuvent, en aucun cas, ouvrir de 
nouveaux droits à vension ou à revision 
d'une telle pension. 

VII. — L'article 18 du décret du 29 octo- 
bre 1936 reïatif au cumul, remplacé par 
l’article 4 de l'ordonnance «lu 30 mai 1945, 
est à nouveau remp'acé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 18. — Dans tous les cas aù la li- 
mite du cumul est atteinte, la réduction 


prévue est opérée sur la pension ou la 


rente. 
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« Pour les titulaires de pensions 6u ren- 
tes servies par l'Etat, cette réduction est 
effectuée au vu d'un certificat de suspen- 
sion délivré par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

l'our les titulaires de pensions servies 
par d'autres collectivités, la réduction est 
effectuée au vu de certificats de suspen- 
son établis par ces collectivités », 


. 


Art. 60. — Les dispositions du prés: it 
titre s'appliquent, à compler du 1% jan- 
vier 1948, aux retraités dont :a pensiGn 
aura été concédée ou revisée suivant les 


ruodalités prévues à la présente loi. 
TITRE XH 


Dispositions concernant !2s retraites con- 
cédées sous le régime de la loi du 
14 avril 1924. 


Art, 61. — I. + Après la fixation Ges 
nouvelles écheiles de traitements et de 
soldes, les pensions de retraite concédées 
sous le régime de la loi du {4 avril 1924 
feront l'objet, avec elfet du 1% janvier 
194, d'une nouvelle liquidation sur la 
base desdits traitements et soldes, compte 
tenu des annuités qu'elles rémunèrent, des 
modifications opérées dans la structure, lès 
appellations, la hiérarchie de leur catégo- 
rie et des modalités de calcul prévues au 
titre A de la présente loi, sous réserve des 
exceptions visées ci-après: 

Les pensions, calculées sur le traitement 
ou solde du dernier emploi et classe cu 
crade et échelon occupé, lors de la cessa- 
tion de l’activité, ou sur le traitement où 
solde de l'emploi et classe ou grade et 
échelon supérieur seront, nonobstant les 
dispositions de l'article 17, paragraphe I, 
liquidées sur les mêmes émoluments et 
compte tenu des bonifications exception- 
nellement accordées, s'il y a lieu, avec ap- 
plication des dispositions du paragraphe IF 
du même article. 

Les annuités pourront tre modifiées 
pour la prise en compte éventuelle des 
bénéfices de campagne acquis, au cours 
d'expéditions déclarées campagnes de 
guerre, par les fonctionnaires civils an- 
ciens combattants. 

IL. — Les dispositions du titre V Ge la 
présente loi ne seront pas appliquées aux 
pensions attribuées au titre des articles 19, 
91 et 22, paragraphe Ier, de la loi du f4 avril 
1924 dont le montant sera revisé sur la 
base des règles prévues au paragraphe 1 
ci-dessus, 

IH. — Les allocations complémentaires 
instituées par les articies 42 de la loi du 
50 mars 1929 et 76 de la loi du 30 décem- 
bre 1928 seront revisées en appliquant à 
la liquidation des pensions sur lesquelles 
cles sont bastes les règles prévues üu pa- 
ragraphe [ ci-dessus. 

Art. 62. — I. — Les titulaires d'une 
rente viagère attribuée au titre de l'arti- 
cle 22, paragraphe 2, de la loi du 14 avril 
1924 recevront une allocation viagère an- 
nuelle calculée à raison de à p. 100 du 
minimum vital par année de service effec- 
tif, à l'exclusion de toute bonification con- 
sidéréo comme tel. 

La rente viagère sera déduite de cette 
: location dans les conditions prévues par 
le décret du 13 novembre 1925. 





IH, — Les pensions de veuves concé- 
dées au titre des articles 22, paragraphe ?, 
et 23 de la loi du 14 avril 1924 seront cal- 
cuices à raison de 1,5 p. 100 du minimum 
vital par année do service effectif accom- 
pli par le mari, à l'exclusion de toute boni 
fication considérée comme tel. 

Les pensions temporaires d'orphelin sc 
ront, en l'espè e, fixées à 20 P 100 di: 
la pension de la veuve. 


HE. — Les allocations viazères accordées 
aux veuves visées à l'article GS de la loi 
précitée seront calculées dans les condi 
tions prévues au premier alinéa du para 
graphe IL ci-dessus. 


IV. — Les pensions ét allocations vi- 
sées au présent articié seront liquidées, 
concédées et payées dans les mêmes con 
ditions que les pensions. 


Art. 63. — I. — L'application des arti 
cles 61 et 62 ae pourra entraîner, en au- 
cun cas, une diminution des émoluments 


perçus par les intéressés au 1% janvier 
1948. 


I. — Les veuves remariées ou vivant en 
état de concubinage notoire avant la date 
dé promulgation de la présente loi per- 
cevront, sans augmentation ultérieure, la 
pension de réversion résultant de la nou- 
velie liquidation prévue à l'article 61, 


TITRE XI 
Mesures d'application. 


Art. 64, — Les dispositions de la présente 
loi, sauf celles des titres XI et XI ne 
sont applicables qu'aux fonctionnaires où 
militaires ainsi qu'à leurs ayants cause 
dont les droits à pension se sont ouverts 
postérieurement à la date äe sa promul- 
gation. 


Toutefois, par dérogation aux disposi 
Üons de l'article 32 ci-dessus : 

a) La pension de réversion des ayants 
cause de fonctionnaires retraités au titre 
des articies 19, 21 ou 22, paragraphe I, de 
la loi du 14% avril 1924 sera basée sur la 
pension du mari ou du mère, revisée con- 
formément aux dispositions de 'article 6! 
paragraphe NH; 

6) La pension de réversion des ayants 
cause de retraités titulaires d'une rente 
viagère attribuée au titre de l'article 22, 
paragraphe I, de la loi précitée sera fixée 
conformément aux dispositions de l'arti 
c.e 62, paragraphe IL 


Art. 65. — En attendant ja fixation du 
minimum Vital prévu à l'article 32 de Ja 
loi du 19 octobre ‘1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, ce minimum 
sera, pour l'application de la présente loi, 
représenté par 80 p. 100 du traitement brut 
afférent à l'indice 100 prévu à l'article 1° 
du décret du 10 juillet 1948. 


Art. 66. — Sont abrogées Îles disposi- 
tions de la loi du 14 avril 1924 et des textes 
y afférents concernant les pensions basées 
sur la durée des services, en ce qu'elles 
ont de contraire à la présente loi, et no- 
tamment les articles 1° à 9, 11 à 15, 17 à 
25, 37 À 40, 42 à 67, 70, 73, 7% à 78 et 80 
de la loi du 14 avril 1924. 
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ns — 

Art, 67. — ], — Jes dispositions géné- 
ra.es reialives à la pcréquaton des peRe 
Sons conceu s seront appli ibles aux 
fonctionnaires et agents retraités de l'Etat 
et À leurs \Y ls Cause rt par Îa TRUE 2 
lation ! [RL vig dans les léparte- 
ments Haut-Rh du BasRl et de ,4 
M selle 


I s modalités ] calcul! p ‘pres au 
régime local de retraite ne subissent pas 
de tnoditication, 


I. — Toutefois, sont déclarées express 
sément applicables les règles d'arrondisse 
ment visées au paragraphe IV de l'arti 
cle !S du titre EI de ja présente loi, ainsi 
que .es dispositi »ns des paragraph OR 0 
VE du même article réglant les conditions 
d'ouverture du droit à la majoration poux 
enfants et aux avantages familiaux. 


[V. — Dans un délai de six mois à partir 
de :a publication du règlement d'adminis- 
ration publique prévu & l'article G9, les 
fonctionnaires du cadre local du Haut- 
Rhin, du Bas-Hhin et de la Moselle auront 
le droit de renoncer au bénéfice du statut 
local pour être régis intégralement par ls 


dispositions de la présente loi. 


Art. 68, — Des décrets fixeront les règles 
applicables aux personnes qui ont été suc- 
cessivement où simultanément soumises 
iu régime autonoine et particulier de pen- 
sions institué par Ia présente loi et au 
régie géncra, Où à un autre eégimne parti. 


7 li r 1 TT * 
culier de sécurité sociale. 


Art. 69. — Un règ'ement d'adn tration 
publique déterminera, dans les deux mois 
de la promulgation de la présente 01, lee 


mésures propres à en assurer l'exécution, 


Art. 70, — I} est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, A4 
tre du budget œenéral de l'sxcreice 1% 
en addiiion aux crédits ouverts par la lof 
n° 47-2107 du 21 décembre 1947 portant: 


1° reconduction à ‘’exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 au titre du budget ordinaire ervices 
civils) et des hudgets annrxes ‘dépenses 
ordinaires civises) pour l'exercice 1947 $ 
90 autorisation de percevoir les impôts, 
droits, produits et revenus pubiics pour 


’ 


l'exercice 1918, un crédit s'élevant à la 
somme totale de 2024099000 francs 
et réparti par chapitres du budget des 
finances ainsi qu'il suit 


Chap. 071. — Pensions 

militaires ......... . 2.305.909.000 F, 
Chap. 072, l'ensions 

civi'es Ver Per À 720.000 .000 


Total égal...... 3.024,909.000 F. 
La présente loi sera exécutée comme 108 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 : eptembre 1948, 
VINCENT AURIORe 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE. 
+0 





bd matt 12.28 




















DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-1451 du 12 septembre 1543 
portant délégation d'aitributionc au se- 
crétaire d'Etat à Ja présidence cu 
conseil, chargé des postes, télégraphes 
et té'éphones. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 27 octobre transfé- 
rant au président du conseil les attribu- 
tions du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones; 

Vu le décret 
tant nomin: 
vernement, 


septembre 1948 por- 


du 12 
( du Gou- 


»s nermbres 


ET J'e te : 
Art. 1%, — M. Thomas, <ecré- 


Eugène ! 
conseil 


laire d'Etat à Ja présidence du 

chargé des postes, télégraphes et télépho- 
nes, a compétence pour les quest'ons rela- 
tives aux postes, télégraphes et télépha- 


nes dévolues au président du conseil par 
le décret du 27 octobre 1947 susvisé. Il à, 
dans les mêmes condilions, sous son au- 
torité, le groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. 

Art. 2. — Il recoit du président du 
conseil délégation générale et permanente 
pour signer, dans Ja limite des attribu- 
tions ei-dessus mentionnées, tous actes, 
arrêtés et décisions. 

Il contresigne les di 
mêines altributions. 

Il peut déléguer sa signature dans 
conditions prévues au décret du 23 jan- 
vier 1947 autonsant les ministres à déié- 
guer leur signature. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidenee dn conseil est chargé de l’exceu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 12 septem 
bre 1918 

Fait À 


relatifs aux 


rotz 
LACÇID 


] 


es 


l'uris, le 12 


, 


septembre 1948. 
UHENJL 
—_ ++ 


QUEUTLEE. 


Däécret du 15 septembre 1943 portant nomi- 
nations dans Flordre national da la Légion 
d'honneur, 





7 ret en date du 15 septembre 1918 
] en eit « nin sires et sur Ja pro- 

) 1 Au pr ut du conseil des m:n:sires 
et | {a d'Etat à la présidence du 

nse}, chargé de lin'ormayion €t apres avis 
du «oi | de 1 re de Ja Lég'on d'h ir 
en düte du 17 août 1413 portant que 4CS 19- 
mn y du présent décret sont failes en 
conformilé des s, d ts et règ'ements en 
vigueur, ont été nommées dans lorire de 
Ja sion d'honneur, à titre exceptionnel, 
pour prendre rang du }j de Ja signature 
du présent décret es ‘sonnes désignees 
L ! ds 


Au grede de chevalier. 

UM 
Porché (Whdimi, directeur géréral de 
française. 44 ans de services 
mititaires et professionnels. Titres excop 
hef du servkce des infor- 
1 Monde. 20 ans de s@r- 
ritres 


(Jacques), 
nations politiques à 1 
militäires ‘et professionnels, 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


es}, evndiir de l'association 
paricmen- 
ès el pro- 


nrelle des arniheies 
de services mil tan 








fcss on! s. Titres € ep niieis 

Sacquet (Henri), d'recteur rédacteur en chef 
de l'agence quotidienne d’'nformation éco- 
nomiqe et financière, 23 ans de services 
professionnels. Titres excep'iomneis. 

Gombauit (Charles), secréiaire génial de 
Francé-Soir. 21 ans d cerviees miHiaires 
at profess-nmmeis, Ti Ccx friro 1104 

—— -@ 9 æ- 


Validation dos services de chargé Ge mission, 
d'agent auxiliare où contractuel accemplis 
au comimiseariet général du Fian. 


Le I ident du cor l 4es ministres, minis- 
Î l linarx ] {fa 'S éConNom.ques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de Ia fonction pubiique et de Ja 





# 


Va Particle 10 de la loi avril 1921 


porlant réforme dn résime des pensions CivI- 
les et des pensions militaires; 

Vu l'article 17 du décret du 2 septenvhre 
1921 portant règlement d'administration publi- 
que en vue de l’exécu‘ion des disposilions de 
la loi du 1% avril 1921. 

Vu le décret du 3 janvier 1936 portant créa- 
ion à Ja présidence ‘du Gouvernement d’un 


isation et d’< juire- 
ilions du cominissaire 
janvier 1917 relatif aux 
lu Plan de modernisa- 

fi t égard les 


modatik3 
uon êt d'équipement et fixant à cet 
attmbutions du conseil du Plan et du com- 
rmissüire général du Plan, 





Peuvent. Cire validés pour In 
eccnditions prévues par l'art 


t 
cle 10 Ge la loi di 14 avril 494 et l’article 1 






au règiement d'administration publiqu 
sep'embre 1925, les services de eh 
mission, d'agent auxilaire eu c 


accomplis au commissariat gé! 


art. 2 — Le o général du 


Pian 
es! chargé de l'exécution du présent arréié, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
jie française. 

Fait à Par's, le 18 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 


commissait 


! 
‘p'embre 
L 


1948. 
conseil! chargé de la fonction publique 
ct de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Pour le président du conseil des 
ministre des finances ct 
affaires économiques: 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
cl aux ajfaires économiques {{inances), 
MAURICE-PETSCHE, 


<< E + 


ires, 





POSTES, TELEGRAFHES ET TÉLÉPHONES 


Délégation de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septem- 


bre 1918: page 9140, {re colonne, deuxième ar- 
rêté,. 22e Higne, au lieu de: « M. Gemptel, ad- 


muinistrateur de classe exceptionnelle, chef de 
bureau de l’ordennancement général... », lire: 
« M. Gemptel, adiministralteur de c'asse excep- 
tionnelle, chef du bureau de lordonnance- 
ment général... »; 2° colonne, 15° ligne, au 
lieu de: « Art, 4. — M. Schaik, administrateur 
de 2° ciasse..… », lire: « Art. 4. — M. Schalk, 
administrateur de 2 classe. ». 


— + @ ee 








Services extérieurs, 





Par arrêtés du 145 septembre 1946: 
A été muté à Tours, M. Seval, inspecteur 


À CE services poslaux. és : 
Ont ki rapportées les dispositions de l'ar- 


rété du 12 août 1918 en ce qui concerne 
mutation à Naney, dire on départementale, 








| 
21 Septembre f91s 





de M. Renaud'e, fnspecté 
nale Supérieure des postes, 
CCD NONEeS ; 


A ét5 muté à Nan services postaux, 
M. Renauiie, inspecteur à l'école mtionale 
supérieure des postes, t‘légraphes et 1416. 


: mu!é à Paris 73, M, Rotault, receveur 
‘\asse à Epinay-sur-Se ne ; 


A €t6 nomme chef de centre de % elae 
à Clermont-Verrand, somatapn'lité do ja aise 
I d'épargne, et tilnliarsée dar la 


iaijona!e 
"aie I le ('ramleau, ro 


r à Nantes. 


CO! = 


CSST 
rineinal 
IDF pa 





réd 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





: 


Décret du 15 septembre 1948 poriant 
mise à la relzaite d’un ambassaseur, 


Le Président de la R‘pubhlique, 


Sur le rapport du présijent du ronteit des 
ministres et du rninistre des affaires étrane 
rez 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

fer. — M. 
dcur de 


art. Puaux (Ernest-Paul-Gabrie}}, 
ambassa de France, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, 
à corapter du 45 oc'obre 1918, 

Art. 2, — Le ministre d ares 
est chargé de l'exécution €u présent décre!, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par Je Prés!lent de la République: 

Le prisident du conseil des ministres, 
HUNGI QUEUILLE, 





*s affaires étrar 


Le rninistre des affaires étrangères, 
SCHMAT, 
+— 








Exequatur. 


Alberto-Jésus 
la répubiique 


L'exequainr est accordé à M. 
Pereira en qualité de consul! de 
de Portugal à Toulouse. 

eme 


L'exequalur est accordé À M. Jean Bion en 
qualité de consul de la république de Guaté- 
mala à lLordeaux. . 


——+ 0 + — 


L'exequatur est accordé à M. Carlos de jas 
Casas en qualité de consul général des Etaig- 
Unis de Venezue'a à Paris. 


——— 8 &——— 


L'exequalur est accordé à M. Pierre Mou- 
quet en qualité de consul de Norvège à 
Mieppe, avec juridiction sur l'arrondissement 
de Dieppe, . 

2 D D — 

L'exequatur est accordé à M. Raul-Molina 
Guajardo en qualité de consul de l1 répu- 
blique de Chili à Marseille. 


TL 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Conseillers de préfecture. 


X 
Par arrèté du 48 nn 1918, M. Aita 
bert (Victor), conseiller de préfecture de 
ire classe, est placé dans la position de ser- 
vice détaché en qualité de chef adjrim 
cabinet du nénistre d’Etat (M. A. Varenne 
du 7 novembre 1916 au 47 décembre 1946, e 
en qualité de chargé de mission au cabinet 
du garde des sceaux, ministre de la justice 
du 18 décembre 4946 au 22 janvier 1957. 
— 6. 




















—— 
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Personne! du caïro des sréfecturcs. 

Par arrôté du 18 septembre 1958, M. Hedoin 
(Raymond), chef de bureau de 4° classe à la 
pr fecture de la Somme, est placé, à compter 
du 16 janvier 1948, en position de détachement 


pour trois ans, durée de Son séjour à l'écoie 
pationale d'adininistralion. 


—— 9 © ©— 


rêté du 18 septembre 198, M. Hert 
urice), chef de bureau de 5e « 
préfecture de la Haute-Marne, est placé en 
position de service détaché pour une durée 
de cinq ans. à compter du 1% décembre 1917 
auprès de l'hôpital psychiatrique de Saïnt-bi 
Lier, pour exercer les foncliions d'econorne. 


Par arrété du 18 septembre 1948, M. Egzly 
(Henri), chef de bureau de ÿ° classe à a 
préfecture des Basses-Pyrénies, est déiachi 
dans les fonctions €e secrétaire. général de ia 


10 airie de Pau, pour une péridle de cinq ans, 


à compter du 1% octobre 19%. 





= - - ne RE 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Délégation de signature. 


Tar arrêté du 15 septembre 1918 du ministre 
de l'agricuiture : 

jo Délégation permanente est donnée à 
M. Dufuy, directeur ge des eaux et forêts 
à l'effet de signer au nom du ministre de 
l'agriculture, toutes ordont an°es 
mel it, de virement et de délégation, 
d'ordonnance, tous ordres de rece iinsi 
que ous états exéculoires prévus par l'ar- 
ticle 54 de la loi du 13 avril 1293 concernant! 
3e compte spécial « Couverture des besoins 
compæmentaires cn bois et en produts fores- 
tiers » et le fonds foreslier national; 
50 Délégation permanente est donnée À 
M. Juvanon du Vachat, conservalcur des 
vaux et forêts à l'effet de signer au noin 
du ministre de l'agriculinre, cn cas d'ab- 
senre où d’empéchement de M. Dufay 
ordonnances de parement, de virt ment et de 
déksa‘ion, eus avis d'or. lnnnance et toutes 
hièces juetificatives de dépenses ainsi que 
tous ordres de recettes, concernant le compile 
spécial susvisé ect le fonds foreslier national. 
———#. © À 


toutes 





indemnités et redcvances compensatrices 
résultant des prix et des modalités d'achat 
et c'e rétrocossion Ces céréaies et produits 
dérivés de la campagne 1948-949, 


Reclificatif au Journal officiel du 2 septem- 
hre 1938: page 8573, fre colonne, fe Lone de 
J'artic'e 16, après: « maïs de la récolte 1918 » 
ajouter: « s. stock ». 


, 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1452 du 19 septembre 1943 
retatif à l'attribution au pereonnel de 
l'Etat d’une prime unique, uniforme ei 
exc2ptionnelie. 


— 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances ct des affaires 6co- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1449 du 18 septembre 
1948 portant ouverture de crédits; 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945; 

e conseil des ministres entendu : 
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OFFICIEL DE LA RE! 'UBLIQUE 
Vu le néra Ôts directs ; 
D Le Va le d n | 18 septembre 

Art. 17. — Les dispositions du présent | 1938 relalif à l'altribut ine prime uni 
décret sont applicables aux fonctiom qu TImne et ex aneuie X 10m 
res, agents et ouvriers de l'Etat, quel que | Uon £ R s el \ le l'Etat 
soil leur régime «ae rérmunerallon, : | X ail | ile; 
qu' aux militaires à solde mensuelle, « Le l'Etat 1 nances) 
service sur Île territoire de la France n en in 
tropolilaine. Le * 

Art. 2. — Les personnels définis cides- | D 
sus percevront UNe Jine Unique, uni Fe ù - 
ee et excepliunn le de 2.5 "y k. Cet Art Fe A 5 LS mp1 
prime sea Vesée dans € dé'ai Île pau: Von ss : en ir . rer : een " “A 
bref et au pius tard je 30 septembre 1948 | "UP ess el PUS RES À de 
aux agents en servi \ Ja date du 6Ss p Tan, ok » ed Ho sn pur + une 
tembre 1948. | uur, iliOTIE CL EXCE] ICE di aux 


Art. 3. — Ia prine unique, uniforme 
et exceplionnele est pavée à tous es 
fonctionnaires, agents €ct ouvriers effec- 
tuant un service complet. Pour ceux ne 
fournissant qu'un service incomplet li 
montant est fixé au prorata de Ja durée 
effective des services. 

Toutefois, 
aux agents pour lesquels l'exercice d'une 


aucune prime n'est attribuée , 


lonction publique ne constitue qu'une oe- | 


cupation accessoire. 

Les personnels autorisés à cumuler plu- 
sieurs emplois ne percevront qu'une seule 
prime qui 
principal. 


sera servie au titre de l'emploi | 


Cette prime ne subit aucune réduetion | 


en ce qui concerne les agents âgés de 
moins de dix-huit ans. Elle ne subit non 
plus aucune réduction en application de 
la réclementation relative aux zones ter- 
ritoriales de salaires. 

Art. 4. — Ta prime unique, uniforme et 
exceptionneïle suit le sort de la rémuné- 
ration prine.pale, Son montant est réduit 
dans Ja proportion où celte rémunération 
sé trouve elle-même réduite pour quelque 
molif que ce soit. 

Son montant n'entre pas en Jigne de 
comple pour l'application des règles rex- 
tuicbves de cumul de traitements et d'al- 
Jocations accessoires. 

Art. 5. Le versement de cette prime 
ne donne lieu à aucune retenue au _ 
des contributions preseriles par Ja lég 
tion de la sécurité sociale cu au titre de 
la législation des retraites. 

Art. G. — Les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Lena officiel de 
la Jiépublique française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1958. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des minisires 
minise des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etal aux Jinances 
el aux afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au Ludyct, 
ALAIN V'OHER, 


nn 4 & 





Décret n° 42-1453 du 18 septembre 1948 
cxonérani ces imnôts our fes revenus 
la primo unique, wn'forme et excestion- 
nelle versée au personnel dc l'Etat, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat-aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier et nolamment son arlicie 5: 





t 
es, agents et ouvriers de l'Etat 
ainsi qu'aux militaires À solde mer nelle 


en Sser\ sur le territoire de Ja France 
métropolitaine pal le décret n° 48-1452 en 
lat 1 {S septembre 198 

Art, 2. - Le & re{al l'Etat aux finan- 


ces et aux affaires économiques et le se- 
erc tai re d'Etat au budget sont chargts de 
exécution du présent décret, qui sera pu- 
b'ié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 18 septembre 1948, 
I 


Par ‘e pré lent «lu ( iseil de mini tres, 
minisiré divs fluanves CA ues aflaires 
économi fucCe 
finances 

WUiques, 

MAURICE -PETSCHI 
Le secrétaire d'Etat au budgel, 


ALAIN POHER, 


Le secrétaire d' 


cl'aur affairi S et 





= 8 


Soldes des personnels militaires des armées 
de terre, de mer ei de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 septeme 
bre 1913: page 8823, tabieau ] A, f oonne, 
le grade de lieutenant ou enseigne de vais- 
seau de fre classe, indiqué à tort à la 38° 
gne, doit être reporté à la 4% jigne. 


—<+-e +— 





Fixation des caractéristiques des obligatione 
à émettre par la caisss nationale d'équipe- 
ment de l'électricité et du gaz en règlement 
des intemnités ducs aux actionnaires ef 
ayants droit des sociétés d'électricité et de 
gaz nationalisées. 





Reciificatif au Journal ofjiciel du 3 
bre 12:35 

Page 8701, artic'e G, 4° ligne, au leu de: 
« de jou issan’e courante », Lire: « jouissance 
courante », 

Page 8702, {re colonne, 5e ligne, au lieu de: 
«e le nombre d'obligations et de dixièmes 
gations », lire: « le nombre d'obligations 
et ue "fractions d'obligalions »; 11° iigne, au 
licu de: l'attribution d'une obligation ou 
d'un dixième d'obl'gation », lire: « l'attribu- 
tion d'une obligalton ou d'une fraction d'obtt 


galion ». 


cptem- 








0 <— 


{nctitut national de la statistique 
et d2s études économiques. 





Par arrété Au 18 septembre 198, Mme Bow 
chaud (Gilberie), ormmis principal à l'ins- 
titut national de’la statistique et des études 
économiques, est placée en service détaché 
auprès du min istère de la France d'outre-mer, 
en qualité de coi nrnis prin ‘ipal au servie €0- 
lonial des statistiques pour une gd ds 
cinq ans à comp er du fr mai 191 


ff D dm — 


y 





—…_— 
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Par arrêté du 18 septembre 1948, M. Romenf 
(Ferdinand), atlache à l'institut national de 
la stat stique et des études éronomiques, esl 

ke en service dé'aché auprès du ‘onseil 
Soon nmique, en qualité de rhargé de m'ssim 

ur une durée de cinq ans à compiler du 
Lun 1418 


—— - 2e 





RAVITAILLEMENT 


Cours normaux des gros bovins de boucherie 
et de la viande de bœuf. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires écono 
miques et au ravitaillement et le miristre di 
d'agriculture 

gricullure, 

Vu la loi n° 46-2140 du 4 octobre 


maux à Ja produc 
tion des gros bovins de boucherie sont } 


suivants : 


4° À compter du 21 septembre 1948. 


Au kilogramme 
da viande 
vif. nette snr pied 


Au kilogrsmme 


gualité extra.,,,,. 42 F, 223 F, 
dre quaiité, .... 412 21 
2e qualité... x 106 
æ quaiité.., #) 477 


2e A compter du 11 octobre 1M8 (en baisse) 
et jusqu'au 24 octobre inclus. 


Au kilogramme Au kilogramine 


de viande 
vif. sette eur red 
Qualité extra CE 415 F, 210 F. 
dre qualité... 10 202 
2 qualité........ . 90 141 


8 qualité... 70 6) 


Art, 2. — Les cours normaux de vente dé 
gros bovins de boucherie par es marchands 
de bestiaux sur wagon ou sur camion départ 
sont les suivants au kilogrnme de viande 
nette sur pied, taxe à l'achat comprise et taxi 
sur les transactions en sus 


fe A compter du 21 septembre 1938, 


sors ediséstretémsc IUT 


Qualiw extra 


gro quaiilé.,..., ae soolivedésioeises CUS 
2 QUAI É. 600500 0 Fhorssdossres soso 200 
On QUAUTÉ....sooscoocacocesee etonpdaese 141 
2 A compter du 11 octobre jusqu'au 
1 octobre inclus, 

Qualité EXIrA. sors sosssonososoes 2171 
NU LOU: SAN PPRN TE cososososese AU 
2 qualité... Stones ere n sub rdttoss EN 
LD QUAINÉ. soc ovoo0ovssososvouee .. . 1:3 


Art, 3. — Les cours normaux au kilogramm 
de viande nette sur pied des gros bovins à 
boucherie sont les suivants, sur jes marché: 
de gros du bétail, taxe à l'achat comorise et 
faxe sur les transactions à la vente om prise : 
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40 À compter du 4 octobre 1948, 


8e) Marchés de Paris, Marseille, Metz, Nancy: 
Qualité extra. .osssoosossscseoosesseses DO F 
dre Qualité... sooocoosonossoosoneuroncee 232 
D OR ccocmonndtés ons severe AS 
Dr QUAD. ssonoscoooncopssocve essor. 298 


bd) Marchés de gros du bétail des autres 
rands centres de consommalion (Bordeaux, 
Den. Nimes, Rouen, Valenciennes, Toulouse, 
où.. 010...) : - 
QUALIS  CRLPR. crc os coco soc DE 


dre QUANTÉ, , ss soovossonosocssonessenese AU 
2 QUAI. ss .esoonsosossssssvonocsesese 211 


Ÿ QUAUÉ . sans aus tasse rtantergengrere .— 














20 A compter du 18 octobre 1938 (en baisse). 


2) Marchés de Paris, Marseille, Metz, Nancy: 
RES Te +. PPT PT Re 
ire qualité......s. sosocese ee soie AS 
D QUAI cs o00000000 0 Ste À + 
dl |") PPT Sdsssovasete évier CU 

b) Marchés de gros du Détail des autres 
grands centres de nsomanation (Bordeaux 

von, Nim Rouen, Valenciennes, Toulouse 
ei ete 
Qualité. ENtrA. cvs L SA re 
1 QUES so 00 0 TTL RS PL  « 
 quali poses ap sones Passe CE 
39 QUAI, ssos00sé0s0ss00s2e000006000e ist 


art. 4, — Les cours normaux au stade de 
gros de la viande de bœuf sont les suivants, 
au ki:ogramme, taxe sur les transactions non 
comprise, taxe sur les viandes nettes au profit 
ju fonds national de solidarité agricole €om 

prise : 
1: À compter du 4 octobre 1918, 


) Marchés de gros des départements sul- 
vants: Seine, Alpes-Maritimes, Aude, Bouches 
du-Rhône, Corse, Hérault, Meurthe-et-Moseile, 
Moselle, Pyrénées-Urientales, Bas-Rhin, Haut 
Rhin, Var: 

Qualité DRE coco cvidosccsvécosvreutée 


Pro Qualité... ,sesssssssnssssssssssesses 


230 F 
9%) 
22 
D'OOMIE ebrure coupons eosessc se DR 


3 qualité... ss cssesooss 388 


b) Autres marchés de gros: 


OualliB OR. ssosrecsetesnatisses CRUE, 

Le QUE B sue co soc cocsocoocsosssecoces EU 

D QUE ces oser sessisrotuiutec 
182 


Je qualité....,.., 


CORRE EIEIEELLEEELELEELX) 


> A compter du 18 octobre 1938 (en baisse). 


a) Marchés de gros des départements sui- 
vants: Seine, Alpes-Maritimes, Aude, Bouehes- 
du-Rhôn+, Corsr, Hérault, Meurthe-et-Moselle, 
Moseile, Pyrénées-Orientalcs, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Var: 


RU Mrcoc SPP EU TR PRE LS 
dre qualité. .s.ssoosooosesosssseosesosos 2UJ 
D BE nn nsctonecnesen esters UE 
D QUAI. sossosesooccsenn0scs40# sn Ie 


b) Autres marchés de gros: 


Q 14} té OXÎPR. os codvovonsrese0 05050000 215 F. 


| \7 
ES QUE M socsoootsoosésreretesedetones El 
20. GUAILTÉ, sressenocnrerssessesseettee LOT 
D. QUO soumises essences LR 


Leg Jurs normaux ci-desceus s'entendent 

pour la viande fraîche aux abattoirs Ces 
iurs sont majorés au maximum de 1,50 
pour {09 pour ja viande foraine. 


Art, 5 — Les cours normaux constatés pour 


In qualité extra à la production ct aux diffé- 
nls ctades du commerce, ne sont applica- 


bles que pour les animaux extra des races 
normande et maine- 


harolaise, limousine, 


injou 
Art. 6 — Les cours normaux au stade dn 


l, toutes taxes comprises de la viande de 


hœuf, sont les suivants au kilograrnme en 
rois catégories de morccaux: 

tre catégorig: morceaux à rôtir ou à griller 
endus sens 0$; 


% catégorie: morceaux à braiser vendus 
suns 068, 


catégorie: morceaux à pot-au-feu vendus 


avec 08. 


{o À campter du 27 septembre 1948 pour les 
paragraphes a et D ci-dessous; à compter 
du à octobre 198 pour les paragraphes ©, 
d, e ci-dessous: 

a) Communes de moins de 5.000 habitants: 
dre cale nie ss csovvocceestansstet UT: 


En x , « 
20 CalégOrie,. soso. 410 
9° Catégorie, soso nossssesseesouese 158 


b\ Communes de 5.000 À 50.000 habitants 
sous réserve des dispositions des paragra- 
es © et d ci-dessous): 
ire ORIONDPIB. sic cosorvevertottitseubre 413 F. 
20 CALELOrIR. soon oososeveccorces 320 


J LAÉGOTIC . anvsrosssoocassssteesessee pALS 








€) Dons les viFes de 50.004 à 115.000 han 
tants et dans les viiles de plus de 5.000 
bitants des départements grands déficitaire 
zones réellement déficitaires de Gironde, pv. 
rénées-Orisniales, Aude, Hérault, Bouches-d' 
Rhône, Var, Vaucluse, Corse, Alpes-Maritimes 
(sous réserve des dispositions du paragra 


pue d ci-dessous) : 


170 Catégorie. s.ssossoconosvsssocsessess 421 F, 
20 CAC TOPIC. como voceseocoesebonce DS 
d) Dans es grands centres tgls qu'its sont 


finis dans la circulaire n° 40 952 R. D. 
K. A. du 7 jonvier 1917 (sous réserve du pa- 
ragraphe € Ci-dessous): 


gro ‘calégorie.. ..cosossoncovsessesessses 431 F, 
D . ' 7e , br] 
20 Catégorie. s ssscososoossevosesoeseossss JÙ 
JS CAÏÉZOPIE. cs scosssocoscscevstscesse 203 
Æ 2 s." 0 4 
e) Mans les agglomérations de Paris, Mare 


seille, Nice, Toulon: 
dre catégorie... ...... Svrornbcesecisssesel A0, 


covsoovee 13 
208 


2° Catégorie. : soconosonocovese: 


9” CALOROPIB, .. ssocccosctoo sors evene ee 


20 En baisse, à compter du 1 octobre 1:43 
pour les paragraphes a et D ci-dessuus, À 
comjter du 15 octobre 1918 pour les para- 
graphes ©, d, © ci-dessous: 

a) Communes de moins de 5.009 habitants: 

qe CARTON PIC. ossi casomtovosdeciiés oi F, 

29 CAICLOMR cocon osemasetoseseres - 209 


d- catégorie... s..ssososoosooscsoooosses 119 


b) Communes de 5.090 à 50.009 habitants 
(sous réserve des dispositions des paragra- 
paes ç et d ci<lessous): 

{re COLCROMIE , sonores onncset ciel ess 387 F, 
2 catégorie... .osooovescsocoosresecseée  JUÛ 


D COM ions tniesieses 


c} Dans les villes de 50.001 à 115.000 hab! 
tants et dans les villes de plus de 5.000 ha- 
bitants des départements grands déficitaires, 
zones réellement déficitaires de Gironde, Py- 
rénées-Orientales, Aude, Hérault, Bouches-du- 
Rhône, Var, Vaucluse, Corse, Alpes-Maritimes 
(sous-réserve des dispositions du paragraphe d 
ci-dessous) : 

{re CORRE roro encor er rennes 400 F, 
29 :COLÉBOPIE, sc rsoovsoscons os ssvoeose 910 


Je 18 


CRTC BOrIC. sos soso cos tes se 
d) Dans les grands centres, tels qu'ils sont 
définis dans la circulaire n° 40 952 R, D, R. A. 
du 7 janvier 1917 (sous réserve du paragras 
phe e ci-dessous): 
dre catégori 
22 CAlSBOTIB.. cs cor sévrvscsessacoveors DB 
J° catégorie... 

e) Dans jes agglomérations da Paris, Mar 
seille, Nice, Toulon: 
re Catégorie. ss sonsnsosocsorosopence ee 


s)a 
_ 


Cosssosonssonsmesssssssssoses ato F, 





MARRAINE LIELX] 192 


490 F, 
329 


sn. onri 
CAEROTIC. cooososseooso score 005e 


i Je catégorie. soso sosessoserssesce 49 





Art, 7. — Un arrêté fixera à pañtir du 25 0c- 
tobre 1938 les nouveaux cours normaux con3- 
tatés à la production et au stade marchand3 
de bestäiaux expédileurs, Cet arrêté fixera les 
cours normaux corresponcants constatés aux 
stades gros ect détail. 


Art. 8. — La nomenclature des morceaux 
éventuellement sous la terminologie en usage 
dans la région devra être reproduite avee les 
cours normaux correspondants sur une affiche 
apposée visiblement dans tous les magasins 
de vent? au détail et indiquant distinctement 
les cours normaux de vente de la viande avec 
os et de la viande désossée. Les dimensions de 
l'affiche ne pourront être inférieures à 90 em 
sur 60. L'affiche sera libelkée en caractères 
d'imprimerie et la hauteur des chiffres ne 
pourra Ôtre inférieure à 6 cm. 

Toute opération de vente par les bouchers 
de détail donnera obligatoirement lieu à l’ins- 
cription sur le papier d'emballage ou sur une 
fiche remise au client, Gu poids et du cours 
normal du morceau de viande vendu. 

Le papier d'emballage ou la fiche devront 
comporter un cachet ou une marque jindi- 
quant le nom et l'adresse du boucher détail- 
lant. 

Art, 9. — Tes préfets ont délégation de com- 
pétence pour fixer au stade ce gros et de demi- 
gros les cours normaux des gros morceaux 64, 
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JOURNAL OFFICIEL DE 
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Te 

fonction des cours normaux des carcasses 

tières constatés par le présent arrèté. 
Dans le département de la Seine, ces cours 


na 


Cn- 


geront établis suivant les dispositions de l'ar- 
rété préfectoral du 1er juillet 1948, 
Fait à Paris, le 20 septembre 1948. 


vcrétaire d'Etat aur affaires 
et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO. 
ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+ 


Les économiques 
Le 


ne. 
mn. CCM 





Cours normaux des vêaux de boucherie 
et de la viande de veau. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires, écono- 
miques et au rayilaillement et le ministre de 
l'agricullure, 

Vu la loi n° 46-2140 du 4 octobre 196, 
Arrêtent: 
fer, — Les us normaux à la produc- 


Art. 
oucherie sont les suivants: 


Lion des veaux de L 
o À compter du 21 septembre 1948. 


Au kilogrammo Au kilosramme 


e de viande 
vif. nette eur pied 
Qu ralité extra... 180 F. 300 F. 
Are qualité.s.ssoee 165 289 
2 2 145 273 
8° qualité....o..oe 420 210 
2e. A compter du 11 octobre 198. 
Les cours norme #4 à la production des 
\ux de boucherie sont Jes suivants, en 


4 
Laisse: 
Au kilogramme 


Au kilogramme L 
j de viande 


vif. nelte eur pied. 
Qualité extra. 160 F 265 F. 
dre qualité... 145 234 
ŒUANTÉ. co € 12 236 
us quulilé....so..e 100 200 
Art, 9. — Les cours normaux des veaux de, 
boucherie par les marchands de bestiaux, sui 
wagon ou sur camion départ, sont les sui- 
vants, au Kilogramme de viande nelte sur 


pied, tate à l'achat comprise et taxe sur les 
nsactions en sus: 


9 


{o À compter du 27 septembre 1948. 


309 F, 


QUAME EN. nc nocasre cor acstosess 


17e QUAI, es smsssscessocsososscesses, 208 
DORE nn sm voinentéatesnssciseeus VUS 
D UAH sorte hs éranss spetsacese des 08 
A compter du 11 octobre 1938, 
en baisse. 


Qualité RE... sscosocvocoéoeveresss ZA PF. 
17e qualité... sessssressrsssese 203 
20 OA sver nb énss ons oder sonèse casses! 228 
3° quali Brin scomccposssosonssessocves. D 


Art. 3. — Les cours normaux au kiogramme 
de viante nette sur pled des veaux de bou- 
cherie sont les suivants, sur les marchés de 
gros du bétail, taxe à l'achat comprise «t 
taxe sur les transactions à la vente comprise: 


49 À comyler du 4 octobre 1948. 


a) Marchés de Paris, Marse 
CR RE oc ohane so omsadovrdns 


ile, Metz, Nancy: 
4 F. 


fre ŒUAMR. scrooorssosmnpesoteuresses ES 

ET D sé sed soleil ccosteséoscenset DUT 

AR RAREMENT ERP 
b) Marchés de gros du bétail des autres 


grands centres de consommation (Bordeaux, 
Lyon, Nîmes, Rouen, Valenciennes, Toulouse, 
ele.) : 


20 A compter du 18 octobre 18, 
en baisse. 


a) Marchés de Paris, Marseille, Metz, Nancy 


gros de la viande de veau, sont les suivants, 








au kilogramme; taxe sur les transactions non 
comprise, taxe sur les viandes netles au profit 
du fonds national de solidarité agricole com- 
prise : 


4o À compter du 4 octobre 1948. 


Marchés de gros des départements suf- 
Seine, Alpes-Maritimes, Aude, Bouches- 


a} 
vants: 


du-Rhône, Corse, Hérault, Meurthe-et-Moselle, 
Moselle, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Var: 

Qualité  AR.....….i..scvsocnssosos.s (MDP 
CMOS seu o ses vass se cosoucese OÙ 
20 QUAÏTÉ coco eee anccoddoiee : 00 
DU UNIS “55... PERS cocdosee 

b). Autres marchés de gros: 

CR CR soc cocon sos) 310 F. 
AO QUAIITÉ ..ccccosrssococesossesoscose 299 
D OUAINO sorte rédmisse. Sete 283 
DOM sos amrrassessne see cescutes: 
20 A compter du 18 octobre 1949, en baisse. 


a) Marchés de gros des départements sui 


vants: Seine, Alpes-Maritimes, Aude, Bouches- 
du-Rhône, Corse, Hérault, Meurthe-et-Moselle, 
Moselle. Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Var: 

Qualité extra ...….scossae ee aies dass 28 EF 
{re qualilé .........e PRE Te cécvosvsees 257 

A ADARNIS. srrnsevuav ess encnssesssestons 279 
DAS so césissesrcue codes. DD 

b) Autres marchés de gros: 

ii it Mic EAP OR PE TL PTS deceo: 208 PF. 
PRO cnrs rereetépe ones ses 290 

2 QURUTE scsi CRE TT TT Lavera 237 
D OU es oosotsnoessssses FRET 201 


S ‘entendent 
Ces CONTES 
100 pour 


Les cours normaux ci-dessus 
pour la viande fraiche aux abaltoirs 
sont majorés au maximum de 1,50 p 
la viande foraine. 


Art, 5. — Les cours normaux au stade de dé 


tail, toutes taxes comprises, de la viande de 
veau, sont les suivants au Kilogramme en 
deux calégories de morceaux: 

10 Morceaux à rôülir où à griller, livrés avec 


ou sans 08; 
29 Morceaux à ragoût livrés avec 05, 


19 À compter du 27 septembre 1948, pour les 
paragraphes a et b ci-dessous, à compter du 
& octobre 1948 pour les paragraphes © et d 
ci-dessous : 


a) Communes de moins de 5.000 habitants: 
ire et 2e catégories sans 08........ 472 F, 


.... 


ire et 2e catégories avec 08............ 318 
4 catégorie AVEC 08....... 00 0 0 0 « + 2% 
b) Communes de 5.001 & 50.000 habitants 


(sous réserve des dispositions des paragra- 
phes c et d ci-dessous): 


{re et 2° catégories sans 08............ 483 F, 
{re et 2° catégories avec 08............ 386 
3e catégorie avec 08........ susoscovcecs DB 


€) Dans les villes de 50.001 à 115.000 habi- 
tants et dans les vilies de plus de 5.000 habl- 
tants des départements grands déficitaires, 
zones réellement déficitaires de Corse, Vau- 
cluse, Gironde, Pyrénées-Orientales, Aude, Hé- 





Qualité extra... ssssscsosesocsoee 992 F 
LS QUAI re soso ee tedeéenceses- Di 
D COM rose soscobessivcscantests  OÙD 
J° CU nn otans el entepsgéervansese 273 





rault, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes 


Qualité « extra. Minnie essais 200 EF, 

{re qualii AMENER bA DER Fodhie AFP 979 

2z quali té Élasadenraadasseens severe D 

3e qualité.........esee cesse . 229 
b) Marchés do gros du bétail des autre 

orands centres de consommation (Bordeaux, 
yon, Nimes, Rouen, Valenciennes, Tou- 

louse, etc.) : 

Qualité extra........... Monroe res …... 288 F 

tro qua'ité......sssscscotsss ses doccouos 61 

20 QUAÏILÉ. ver cererceses ne - vonrresrree 20 

9° qua REPAS ce... sescrosess IS 
Art. 4. — Les cours normaux, au stade de 


F R ANÇAISB 


ee = 











(sous réserve des dis} I graphe 
ci-dessous) 
{re et 2e catégories sat CB ocdovecébée 14, F, 
{re el 2e calé s ar { . 597 

| Je catégorie av OS 11 

! 

| { D l Fa ] en! | om 

| ] ( ne 4 LDLREA 
au à ja ( 1957 (sous 1! { F igre- 
phe e ci-dess } 
{re el! { OS cosssevecse M4 Fr, 
ire et 2€ dI Docu: 109 

| Je catégo Css vonvovtses 316 

| ee) Dans 1 le Par Mar 

| seille, Nice, 1 lon 

| 1e et 2° caté 'ORRS Oisccscèsets 512 PR. 
1re et 2 catégories avec O%.....cssvves 408 

| J Catégorie avec os …… covcocse SZ 

20 En baiss à compter du 11 octobre 1948 

Pour les paragraphes a et b ci-desso ce! du 
18 octobre 1943 pour les paragraphes ©, @ 


et &e ci-dessous 


a) Communes de moins de 5.000 habitants: 
Aro et 2% catégories SANS 0S.....covse 410 P, 
dre et % catégories AVEC OSssocsosoccss 328 
2° catégorie AVEC OJ..srccssonenne vos. 208 

b; Communes de 5.001 à 50.000 habitants 


(Sous réserve des disposilions des paragraphes 


c el d ci<lessous). 

{re et 2% catégor'es Sans 08, susscovse 420 PF, 
{re et 2° catégories avec 08. ...scouvse 336 
JS Calégorie AVEC OS... 0 ‘ 26% 

Cc) Dans les villes de 50.001 à 115. 00 hab 
tants et dans 1 villes de plus de 5.000 habl- 
tants des départements grands d4 ñ taires: 
zones réel'ement déficitaires de Gironde, Pyré- 
nées-Orien'ales, Aude, Hérault, Corse, Vaus 
cluse, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritj- 
mes (S JUS I crve des dispo itions du para- 
graphe d ci-dessous) 

{re ot 2e calégories sAnS 09... eo Te 
ire el 2% catégories avec 08... ces ‘OS 
| Je catégorie 5 CN ENFANT 273 
| d) Dans les grands centres tels qu'ils sont 
| définis dans la circulaire n° 40-952 KR. D. KR. A. 
du 7 janvier 1917 (sous-réserve du paragraphe 
| e cCi-dessou 
{re et 2° calSgories s4 SP S 18 F, 
{re et 2° catéc É OSsscscoces .e L 
Je ca! £0 TA Oro ceon rss coosovcetee Lio 

€) Dans les ageloméra de Paris, Man 

eille, Nice, Toulon 
ire et 2e ca‘égork À OU Érsocouss ce MG Ps 

| {re et ilégori D Oh codc icons "1 
3° catégorie aVCC OS.cssoose. sodcede …. 20 
Art. 6 — La nomenclature des morceaux 
| €ventucllement sous la t ninoi è en Usage 
dans la région devra tre reproduite avec les 
cours normaux correspondant ir une affiche 
apposée iblenrent dans ll les mnagasing 
de vente au dé'ail et indiquant distincternent 
les cours normaux de la viande avec 0 et 
de la viande désossée. Les dimensions de 
, l'affiche ne pourront être inférieures à 90 x 60 
\ em, L'affiche sert lhellé e en re s d'im- 
primerie et la hauteur des chiffres ne pourra 
être inférieure à 6 em. 

Toute opération de vente par les bouchers 
de détail donnera obligatoirement Jieu à 
l'inscriplion sur le papier d'emballage ou sur 
une fiche remise au client, du poids et du 








vendu. 
devront 
marque indiquant 


cours normal du morceau de viande 
Ace papier d'emballage ou la fiche 

comporler un cachei ou une 

le nom et l'adresse du boucher détaillant 
aft.: Les préfets ont délégation de 


compétence pour fixer au stade de gros et de 
demi-gros les cours normaux des gros 1nor- 


ceaux en fonction des cours normaux des 
carcasses entières, constatés par le présent 
arrêté. 


Dans le département de la Seine, ces eours 


normaux seront élablis suivant les disposi- 
tions de l'arrêté préfectoral du 1er juillet 148 
Fait à Paris, le 20 septembre 1M8 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
él au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FOREST h 
Le ministre 
RENÉ 


de l'agriculture, 
PFLIMEIX, 


hi 1h e 
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9312 


Es me me 


Cours normaux des ovins et caprins de 


boucherie 
de chèvre, 


uwes et au r 
agricuHure, 


Vu Ja lol 0-21 
h Le 
art 2. æ— [i « 
ion des ovins et « 
5 EU: ants : 
fe At nie} 
L n 
Qualité extra.,,,. 
de qua Os coosesa 


Be qualité. sssossve 


B” 4! a! is 


.. 


20 À compiler U {1 oclub 1e 18, 

Les urs normaux à la produci: dcs ovins 
#i ca de boucherie t les ivan:s, €n 
baisse 

1 kilogramme 
A )RTA) 10 
“ do viande 
Ÿ f. nelle eur pie À 
Qualité extra... 410 F, 292 } 
t }" +) 
dre qualité 004 125 21 
De qualité.......se 410 2) 
Be qualité... So 23 

AY! 2 — Lt Cours normaux des © vf 
des caprins de bot icherio par }PsS \archand 
«ie bestiaux ir Wagon où sur cam'on dépar 
sont les suivants, au kilogramme de viande 
nette sur pied, taxe à l'achat comprise el lüx 
gur les transactions en sus: 

io A compter du 21 ptet 1448 
t a11 
Qualité extra.somosorssossessocesoscecss J4 
don qualité. sosccsoeosocosccscossesseorcee 29 
2 QUALITÉ. sososocsssssssessssssossesses 10 
ue 
B° qualité. ..csvoovoocsenscsscessenseesee 290 
e° A compler du 11 octoh ‘518, en Dh @. 
on 
Qualité (RUIMPPPETETTILEETILELLIELEETILL nn ] 
70 QUAILIIÉ..ssoomooovonemessossosenesee 230 
‘ à ’ + 
2e quai PEPTITITIIIELIIIIIILLELILILELELL 204 
Je Qualité... .occoccoososocvepsemesaceose 2130 
+ © … Afine + mn 11 Lilor mA 

Art. 3. — Le ours normaux 1 KHOSTAdININ 
äe viande nette sur pied des ovins et des ca- 
prins de boucherie sont les suivants, sur le 
pnarché de gros du bétail, taxe À l'ai hat com- 
prise et taxe sur les transactions à la vente 
COoInhrise ; 

1 À CUy/L} le) au + ectore 1%18 

a) March£s de Paris, Marsrille, Metz, 
Nancy: 

Qualité extra. ..sooosessoseseccesseuses . 20 1 





et de ja viande de mouton et 


+ 


——————— 
lat aux af” Le mi 
ar t ot ninistre de 
1" 
it) { 1 EVA 
dirs nn? A «d 3 1 1e 
pri de D soI 
. P » 
uu SC pa UC iJ4 
s Au kilogramme 
' ogramimo : 
nu hogre ” de viande 
, . 
nelts eur pird. 
» 399 
‘0! pe w À 
4,5 to 
430 302 


11 247 


“44 





jre QUAÏITÉ , secrvoncrenerosevenssesersse 3 
20 MUR cos sors rensresemmasesvenstt 
J" qualit …... nn nn nn 319 
L) Marchés de gros du béta il des autres 
centres de consomimation (Bordeaux, 


and 
Tyon, 


iouse, elc.) 


bualité extra. 


{ro qualité. 
> qualit 


J* quaiilé 


a) Marchés 


Nancy: 
oualité « 
are quais. 
2 qualiié..…., 
d° qgualiié..., 


Nine CA 


‘ 
, # 
Ji 4 
(pi Ci 


RENEETIELEETETELLELELLELT 


CELREEPTELETIRELT ELLE) 


du 18 


tstzes 


Roux 


RRFRELIEL TE ….... 


Valencie 


RER LEEREEEEEELEIELILELEELLEELELE2] 


DRANTELENELELTILIELILIT ELLE) 


Lou 
bre 1948, 


.….… 


TRAARENANPAN FARARERPEE! 


...... 


Marse ue, 


non 


3, 1ou- 








jou ANAL 


———_— nan nee 

















Ve pratAporin 
É £axvgurie ARR TR acer esrtrerssuves 236 
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b) Marchés de gros du bétail des autres 
grands centres de consomimaion (Bordeaux, 
Lyon, Nimes, Rouen, Valenciennes, Tuu- 
liouse, etc.) : 

TE is 40 NT D Ed PL Ju 

170 QUANIÉ. oo 0sonsosooooveeueess 290 

29 CLS SERA EC ER ETRRE R e 241 

5 quai Cons ooseosesosssnosesseessseesee 259 
Art. 4. Les cours normaux au stade de 


mouton et de chèvre 
; gramme, taxe Sur 
{ransacliious non omprise, taxe sur itz 

1 s au profit du fonds national du 
ol (#) nprise 


gros de ia viande de 


Ne 
les 





4° À comp du 4 octob 1948. 


ter 


a) Marc “a de gros des départements sul- 
vanis: Seine, Alpes-Maritimes, Aude, Bouches- 
du Rhôn torse, Hérault, Menrthe-et Moselle, 
Moselle, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Var: 

Ouai UE. coins RE 
ire qualit RD Den me%ten.) 319 
nt QUIL; soscosocodocsso saisons ent 
3e q AO cctoccoccosocnctecsdseucesese 287 


b) Autres marchés de gros: 


1 +A tn GOT 
( lai EXT A. sooooooovesoopssenvestese tn) 1 
re er 14 
quart neo onsssssoesvesessese Jin 
à ” t Le] 
pa JUAN LL. ssn0ss000ss5s0nss9eeses0s0e JUU 
’ L ‘ 9Qr 
yet G A 259 


2» A compiler Cu 18 octobre 1948, en baisse. 
. 

départements sul. 
A ide, Bouche S- 
1r rtlié , et. Mosel le , 


Bas-Rhin, Haut 


À de gros à 
vants: Seine, Aïpes-M ritin nes, 
on-Rhône, Corse, Hé rault, Mi 
Moselle, Pyrénées-Oriental 3, 
Rhin, Var: 

Quali &# exir2 


DRRREL TELLE EELEE EEE ELTEELLLIE] 2 1 


r slitA 

{re q IAE. cooossoc vos cocveroesesossoe à 

‘e " M EH LP 

r ŒUR érosceentrrotesrvesteceiontes 2965 
uyatité 93 

J? UT IICr-0n00rs0000s0000050:2055e9%e 33 


bd) Autres marchés de gros: 
extra... 


CRERERERELEE IEEE ELELLLTT) 


rover tre open reoesensenvere 


q ME sors ds ce ŒRERELLITILILLII LE 
IUT res ccosdoueserec sd doc oi eco FR 
Les cours normaux ci-dessus s'entendent 
Pour ja viande fraiche aux abatt irs, Ces Cours 
bornaux pourront êlre majorés au maximum 
] \iande 


? t “ sum | 
ue 1,90 D. 10) pour ja foraine. 


Art, 5. — Seuls Jes agneaux de quaïité extra 
iront CoMine COoUM normaux ceux constatés 
ir Ja qualité extra à da production et aux 
s stades du cominerce, 
Art, 6, — Les cours normaux au stade de 
|, toutes taxes comprises, de Ja viande 
dæ mouton et de chèvre, sont les suivants au 
logramme en deux catégories de morceaux 
“lues avec 0s: 
fo Morceaux à griller ou à rôtir; 
2° Mor: X à ragout, 


is À compter du 27 septembre 1%8 pour les 
puragraphes à et D ci-dessous; à compter 
Îu 4 oO tobre 19:3 pour les paragraphes 0e, 
1, e ci-dessous, 

c) Communes de 
{re catégorie 
2e catévoria 


5.000 habitants: 
A7 F 
roneovenonenstosrenesecenes 276 

b) Communes de 5.001 à 50.000 habitants 
(sous æéserve des disnositions des paragra- 
pres ce et d ci-dessous): 


{ro çatézorie 


2% catévorie 


noirs de 


000000000400 0000e 


tonvroneceeenesenetménesvere 45 F. 

Seocrerroreenetessesesesees 289 
c) Dans ‘es. villes de ae à 115.000 habi- 

tants et dans les villes de plus de 5.000 habi- 


tants «les départements grands déficitaires, 
zones réellement déficitaires de Corse, Vau- 
cluse, Girom J >, Pyrén ‘es Orientales, Aude, 
Hérault, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Mari- 


times (sous 53 Ai des dispositions du pa- 


ragraphe d ci-dessous), 
ATV CANON socossrcos secs sacre tte TR 
. + 








— 


| 2 catérorig 


| sur (0. 








es * = ——— 


d) Dans les grands centres tels qu'\s sout 


définis dans la cireu'aire n° 40,952 R DA A. 
du 7 janvier 1917 (sous réserve du paragi a 
phe e ci-dessous): 


- "2 …f 
{re CA CZOTID @sonsosossostessesssssessaen 


000000000000. 


les agglomérations de Paris, Man 
Toulon : 


€) Dans 
sei.le, Nice, 


, 
‘re tony: + 
179 catésorie CPEREEELELELELRLIEEETELLLLEE «” ?, 
le atfn L 
= CACUOUTIC @cossoressessecsesesesse2ns ! 


2e En baisse à compter du 11 octobre 15 
pour les paragraphes à et D ci-dessous € 
à cornptler du 18 octobre 1948 pour Les purs 
graphes c, d, e ci-dessous, 

de moins de 2.099 habitazws 


a) Communes 


fro Decveneerensstssveesesossee NE « 


catégorie 


2 CALCUOPO coccsoooscososcsresescsses 21) 


5.000 habhi:ian 
des parag 


b) Communes de 5.0 à 
(sous réserve des dispositions 
phes € et d ci-desous): 

{re satégorie 


2% calésorie 


c) Dans les viles de 50. _ à 145.000 hote 
ints et dans les villes de plus de 5.00 Banis 
tants des départements grands déficitaires, 
zones réellement déficitaires de Gironde 


CLERELLLLLERELEELLLLELELLEELLE) 


0200000000 00000°000%00%09 - 


rénées-Orientales, Aude, Corse, Vaucluse, 
ri gr Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Moaris 
times (sous réserve des dispositions du Pas 
ragraphe d ci-dessous) : 
fre: cat porte ‘ss osesosvessosococnéserct (O0 Fs 
29 catérorie Suoonncconvenooccnoreteses -XS 

s les grands centres tels qu'its sûn$ 


la circulaire no 40.952 R.D.R.4. 


janvier 1917 (sous réserve du parag"a 


phe e ci-dessous): 
4, ® ru 
{re cat4g orie convronesoneveonrosssosdées rt FA Fe 
a" ag 
2e çat g' DTIO ovccesccescocsececesesesees 202 


e) Dans les agglomérations de Paris, Man 
éeille, Nice et Toulon: 
Aro Catégorie cccccoscocovsosocvoumsecres A0 F, 
ef, 


CEFYRELLLERLRLRELRLELLELELELREE] e 


Art. 7. — La nomenclature des morceau 
éventuellement sous ‘a terminologie en u:1ga 
dans Ja région devra être reproduite avec leg 
cours noTMAUx Correspondants sur une afficha 
apposée visiblement dans tous les magasin3 
de vente au détail et indiquant distinetement 
les cours normaux de la viande avec 95 ei 
de la viande désossée, Les dimensions de L'at 
fiche ne pourront être inférieures à 99 em 
L'afliche sera libelkée en carac: 
d'imprimerie et ?a hauteur ées chiffres n® 
pourra être inférieure à 6 cm. 

Toute opération de vente par les bo <a rs 
de détail donnera ohigatoirement lieu à lins« 
criplion sur le papier d' emballage ou sur us 16 
fiche remio au client, du poids et du cours 
normai du morceau de viande vendu. 


Le lg d'emballage cu a fiche “evronf 
comporter un cachet Où une Marque indi« 
st le nom ct l'adresse du boucher dé!5il« 
ant, 


Art. 8. — Les préfets ont délégation de com 
pétence pour fixer au stade de gros et de 





mes 


demi-gros des cours normaux deg gros 7n07- 
ceaux en fonclion des cours normaux des 
carcasses entières conslatés par le présent 
arrèté, 


Dans le Aépartement de la Seine, ces pou 
gi 


normaux seront établis suivant les dis 
tions de l’arrûté préfectoral du 4°r juillet 
Fait à Paris, le 20 septembre 1948. 


Le secrétatre d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO. 


Le ninistre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


—+0-  , 
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Art. 3. — Les cours normaux des parcins | neotles an profit f ] i 
a . . . Ci urs Nan ] { tles an profit du nds na , i hi An 
Cours normaux des porcins, de la viande sur les marchés da gros du bélaïl sont les it agriènde comorik®: ° ï 
de porc et des produits de charcuterie. suivants au kilogramme vif, taxe à l'achat cb à 
—— <omprise, taxe sur les transactions à la vente 
Le secrétaire d'Elat aux affaires éennomi- comprise : io A compier du 4 octo? 
ques et au ravitaillement et ie m'uistre de é 
Lagriculiure, do A compter du à octobre 198, a) Marchés de Paris, M \u + 
Vu la loi ns 4624110 du 4 oc‘obre 1946, 
a) Marchés de Paris, Marseille: Po ETAS..... . . se 6 F 
Arrôtent : 20 
art. 1er, — Les cours normaux à }a produe- Trues ak re 510) \ ; pin LY 
tion des porcins sont RU 0 ii S ri NE 165 M 
es De Ci l'as COPEEEPTENTELEETSI TELE LLILRILLEILL 10 } ] 
gramme vil: : À 
b\ Marchés do œros 1 } n} ls antres Ponc "ras P 
4o A compter € 97 epnle bre 1348 L Marches mm du s lues que J ris tenrant , 83 Fs 
À / À 1e mb dt ILUFTC Ly , grands cernes Ge CONsSOGMmINAtroNn Borndea! X;, rru 3 us... ce ‘ DT 
Porcs TDAS . sosovoovsvomsssssuenstesesee 250 F Lyon Ni nes R uen, Valencient Lo, 1 Jul use, Verra! CETELE .… .. de 5 
DURE merite isscsssmbente Naney, Metz, ci.) : | 
VerTals - cooosercssomsessssesese + 1) An na } 
sossetes À OTOS BAS. erosoonosesesceresees PETER 2? 2 A compter d n 1, 
LP ET 5»? és à dé à r au } OCFO0re LL à à a 
2o À compter du 11 octobre 1918 et jusqu'au Truies A SALE TE ESRI ET EE EE TERRE A A ch 
21 octobre 19:8 inelus, en baisse. VOITALS vossnasosssescuesssct rs . 163 a) Marchés di p \ « ai 
van 3 ras o%\ To 
Porcs PR TC ne Te à d% À cor ter 1] à et , mn bot 
nr DR De 000 ententes sree 105 "1 comprei au 18 gi à NS, Lun ba Ce Pi res gras ss... Wa) F4 
ÉIIAIS nécocéessseosesvescsceccseseses 190 La Let £ - LS FN RES DNS 22,5 N) 
9 a) Marchés de Paris, Marseille: Verrat € 
e = Led cours notmaux de ver ? | ab ies. a8 
Art, 2, — Les Cours normaux de vente des | Porss gras... sssssseese. 262 F 
rcins par les marchands de bestiaux, sur | prunes 32 p,\ 4 ; ! 
Wagon ou sur eamion départ, sont les eui- | gns. *°"°"tteseteneenneneeeereenence ASUS. TONNES 
vants, au kilogramme vif, taxe à l'achat corm- PUTTURS mocscsssesenenestesert . 1 Pores gras va F 
prise, taxe sur jes transactions en su3: Nyon Re 2 da De hs {x 
b) Marchés de gros du bétail des autres FTUIES  eosssssss e e . 
vr 14 sontrnc S = \t " À « \ 1TrAIS ‘M} 
do À compler du 27 Septembre 1%8 gruvis centres de consommation (Bordeaux, tavetesessesene . "à 
k rive nore 1936, Lyon, Nimes, Rouen, Valenciennes, TouJouse, : 
ms Q " = , i0 >! »C. } : 14 ñ U 
Ne GTASeosonoenevessesss ss cesse, UD PF. Nat J Metz, ke Art. 5. — Délégation de OM \ ce & 
tra ones motors css css eueee 20 Por:s NPA 7 44. < 7.288 60 F. donnée aux préf W I 1 CO \ter \ etado 
‘ errausS CORRE TITTE TITI TI ER TTI TITI TE TETE) 417 Trui 3 4%) ue grus ou de dep ’ orInaUux 
Yivceei da er ris ge ir datent gt fo cts ee hf ge axe des gros morceaux en fol nn des cours 
2° ÀA compter du 11 octobre 1938 et jusqu'au D het € de HE M Ré AMIE Etes se norrnaux des car ses entières et 4 *OUrS 
£ "A . + «i CE] 
24 octobre 1938 inclus, en baicee, normaux de délail fixés par 10 pres arrêtés 
het & — The ours nôrmaux au stade d 
na rCS nn e Éd È . a » VI: + 1.1: L CR n Li «! 
: u P Mid eco romensnescesvsesesressese 9:19 F gros es PTS abaïl 1 peses sans tête sont Ari. 5, __ 14 Ss COUrS NOTA A nie dr 
OS cossocossovoosesecsose XI les suivants au kilograr { ir | té ] PT 
_ ss pe LE JEV , l 'HOUMANINE, 1X sl! 10S id ail de 1 nde 1r4 he de { ” 
Verra Li …. . s 423 tranear " : : . | F s ; ‘ re <> : - A de Ë 
\ 3 es conoseossssonsseseuevsses UD transacÜons en éus, lixg sur les viandes | livants, toutes taxes comprises, 
49 À compter du 3 octobre 1048, 
RE — m— themes . — = = = ee —— — 7 ] 
J COMMUNES COMMUNES COMMI NES | GRANDS CENTRES 
)ESIGA ION :S À "E y Le < se # . AR MARSEUL 
DÉSI ATION DES MORCEAUX de moins de 5.000 à de 0 001 à 115.000 circulaire 40952 RPRA s 18, MARSEILLE 
Pts - de 3.600 habitants. #4) 009 habitants habitants (1). du 7 janvier 1947). Nice, Toulon. 
est nt ne pomme | œusegee NEC. 2 ES (4 f HF is EEE, a | 
franes. france. france, francs francs. 
in ps À 'tne -a 
Fil t et COrORIR Ré nmitreiTadee at eux ses 452 455 j En) mA 
ognon | » 603 ; 10 
= RER RIRE) LT, = 2 
ré, 4 À Lu A D. < Don rennes ose eeecss #92 455 4 PIN! (0) 
chine, POMNO OO rss cesse DS 450 462 376 14 
CC CARE PTT TER LT EU RS DORE 404) 4x) 2 AL » 
RTE MATE TPE PO TT PERTE TE Un 284 où + + + 
Poitrire ..... Ë - ELA: 41.» 1-4 rs 
21 ; D pneus 408 as du) 41 0] 
PR En ti ttes al 308 24 gs 349 
F- ré, à ....... Le LL 2] vhs 01 1 
Jambon (Sans OSosooroovercoseseeseseressueee 45 501 HIR er 642 
| Jambonneau de derrière... ....sssoso0e 0 0 ee 020 336 210 NE #12 
Jembcnneau de devant... ...sccssosssnsense se 280 294 302 312 216 
P eds Eu où <J4 ous 912 15 
a Sy QUEUC . sossoocosvosruonsssoomessussssesss 169 163 173 173 44) 


























——— __— ———__——_——————_—_— —— 
à | 
p .# Et dans les villes de plus de 5.000 hahilants des départements grands déficitaires, zones réellement déficit ) de Girondf# 
s srénées-Orientales, Aude, Hérault, Bouches-du-Rhône, Var, Vaucluse, Corse, Alpes-Marilimes. é 
| CE y ee —  —— ape-em ———————_ - _—— ee em mm 2 
LA 


2 A compter du 18 octobre 198, en baisse, 


























© — — ———— ————— *- 
a 
Se COMMUXES COMMUXES COMMI NES GRANDS CENTRE sa} 
DÉSIGNATION DES MORCEAUX de moins de 5000 à de 30.001 à 115 000 (circulaire 40452 —# | PARIS, M 4 RSFIELAY 
1 = de 5.000 habitants. N0.009 habitants. habitants (1), du 7 janvier 1947). Nice, Toulon, 
+ anses er Res CR sr EE DÉRORR) SEL EL TE RUN, D'CP IEEE , 
L francs. france. franre, francs, france, 
4 Fil TP 
FU M 7 1 CRAPOPE PNR NT 497 52 r 7 
1 D SE 5, nes pi: 07 5e 467 LE 
Eebinc #4 : # ét oodeetesre 427 452 457 112 
EC DR. DOMNID: OP... scoveesevosaidest e 414 42s 4h12 34) 
8. PARTS osenprorssses osseuse 0000050056 0 ON7 404 11 120) 
= LAN - GTAS. .eosssoscosocosossovosse ss anse ss 88 0 371 EN 4 306 03 
}. 0 ER RER PEN OR 295 408 44 129 
PR COMME sc codmovevnid es est use es des 208 50 313 03 
UE ÉTAT > 564 430 496 ‘13 
Jambonnéau de derrière... sessousoesenosss 10 20) JA) eu 1 
LA Jambonneau PUR di CRE PREPNRANNRS 271 2) 929 Cr 
Pieds, QUEUL . .sssoomesnosssssomesseussesssueres 155 100) 465 Li » ; 
ee —— a | E 





(4) Et dans les villes de plus de 5.000 habitants des départements s déficitaires > ré iNcitai 
tm folésriitne a “Ar arab 2 ts grands déficitaires, zones réellement déficitaires de Gtrondé \ 
Pyrénées-Orientales, Aude, Hérault, Bouches-du-Rhône, Var, Vaueluse, Corse, Alpes-Maritimes. FETE es 


: us mme in eee done À 
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ET RNAL _OFFICIE 
— FICIEL DE à 
Er a) nn CIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE mg 
dét 1 L Défi E \u st la dn 0 ( ra n 4 tn 21 Septembre 1948 
1 de 1! ] mn fÎn a Eee Ju 1rs Pe« af nlus ée (s rad-25e É ss, 
pr ax nt 1 fumé | 90 kg 100, les 99 premi rs kg | Art. 3. — Les cours normaux af #0 
Les ] { sont ] | k SLR 4 AT pe vif des chevaux AUX ati kil ( gr amm 
a kilogram suivants, le ke. soné Bel mg > et ânes de bou he “A a 
\ aux [or { , ; Pas > € eur les 1 16, 
OR TS Fe de Ml « s'entendent départ Her bétail, taxe à l'achat et taxe sur les Bauece 
es Tr" [ , Le YU es à " a : r i à 1 pi © 
an l num de 10 7j 7 à ne hi d “jeù } ep A < 2 ai tions comprises: " sur les transae- 
\1 . ne P x | 15 u aux 
a 4 j US re fun 1 MAUX jeunc, 18 po is « staté subira les 
y nor IX à ! s à : üons l-upres t= 40 À commter du 4 } 
au num de 2% p. 40 ” , Inajorés ] ‘ lu 4 octobre 1948. 
A D No ait he cr 5 2 p. 400 a) Marchés de la zone I: 
VW: l LL 6 nn © Co ( sons ‘ ... d En n1itse s 
. A pres pour fixer aux « ; ot 5 : Doll. de plus d Qualité EXITA esse 
j , UT nt e \ L a À Baies nt its dé 4 re qualité serssssnnsess 121 PF 
1 { Lt: DE TR Re ee ES . — de : Sn toooo ro nnsseeoneenes A 
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Art. 6. — La nomenclature des morceaux 
éventuellement sous la terminologie en usage . Tränsimissions coloniales. 
dans la région devra être reproduite avec les MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 
les cours normaux correspondants sur une 
aftivhe apposée visiblement dans tous les ma- Par \ date 1; nt 143 44 
gasins de vente au détail, Les dimensions de : s ! Fi ( 
lafüche ne pourront être inférieures à % cm Cabinet _du secrétaire d'Etat ji 
sur 60 ein. L'affiche sera libellée en earac- à la France d'outre-mer, I. La nouvi situation des agents el 
tres d'unprimerie et la hauteur des chiffres ——— après désignés, reçus au concours l'accession 
ue pourra être inférieure à 6 cm. à l'emploi de conträleur rédæteur des trans 


Un délaj maximum de quinze jours est 
donné aux bouchers détaillants pour se con- 
former aux prescriptions du présent article. 

Toute opération de vente par les bouchers 
de détail donnera obligatoirement lies 
l'inscription sur le papier d'emballage où sur 
une fiche remise au elient du poids et du 
cours normal du morceau de viande vendu. 

Le papier d'emballage où la fiche devront 
comporter un €achet ou une rnärque indi- 
quant le nom ct l'adresse du boucher détail- 
jant. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1918. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret cu 16 septembre 1948 autorisant les 
secrétaires d'Etat aux forces armées à dé- 
léguer leur signature. 





Lo président du conseil des ministres, 

Sur la rapport du ministre de la défense 
r itionale, 

Vu Je décret du 23 janvier 197 autorisant 
les ministres à dékguer par arrété leur si- 
gnature : 3 

Vu le décret du 11 septembre 19% portant 
aomination des meinbres du Gouvernement, 

Vu le décret-du 16 septembre 1948 relatif 
eux attributions du minissa de ;a défense 
mtionale et des secrétaires d'Etat aux forces 
ares, 

Décrèle : 

art, 4er, — Les secrétaires d'Etat aux farces 
wrmées sont autorisés à déléguer leur signa- 
ture dans les conditions prévues an cécret 
du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer leur signature par arrété. 

Art, 2, — Le ministre de la défense natlo- 
Dale el les secrétaires d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of{iciel de la Répu- 
dlique française, et + uen eflet à compter 
du 16 septembre 49 

Fait à Paris, le 16 septembre 4948, 

@ HENRI QUEUILLE. 

Par le pré$ident du conseil des ministres : 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Elat à la France d’outre- 
mer, 

Vu le décret du 11 septembre 148 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le déeret du 28 juillet 1948 portant rè- 
glement d'administration publique en €e qui 
concerne les cabinets minisiériels, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés an cabinet du 
Secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer: 


Che} adjoint du cotinet. 
M. Maurice Blanc, administrateur Ges co- 
lonics. 


Chef du secrétariat particulier 


. 
M. Pierre Carl, chef do bureau de préfec 
{ure, sous-préfet, délégué. 


Q 


Attachés. 
M. Jean Chaussade, administrateur adjoint 
des colonies 
M. Christian Dussedat, ancien chef de eabi 
net de préfet, 
M. Charles Patoz, journaliste {Conse!l de a 
Répubiique), 


Chargé de mission. 


M. Maurice Becuwe, ancien « 
joint qu cabinet du président du conseil, 
Art. 2, — Le présent arrêié prendra effet 
à compter du 12 septembre 1918 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Foit à Paris, le {8 septembre 1948. 


TONY RÉVILLON. 





Administration centrale. 


en 


Pay arrêté du 18 septembre 19:38, Mme Com- 
bourieux (Odette), commis principal de 1r 
classe d'ordre et de comptabilité de l’adminis- 
tralion centrale de la France d'outre-mer, est 
détachée au Soudan pour une période de deux 
ans, à compter du fer avril 1947. 


— 0 ©- 








infirmières coloniales, 


Par arrêté du 6 août 1948 du ministre de Ia 
France d'outre-mer, est et demeure rapporté 
l'arrêté n° 1588 du 19 novembre 1947 portant 
nomination, en qualité d’infirmière coloniale 
stagiaire, de Mile Jerusalémy (Marcelle), jn- 
firmière diplômée de l'Etat. 











+e—+- . 


} jons coloniales par l'arrêté du 17 juiliet 
1 comine suit, pour compter du 
{er août 1918, tant au poirt de vue de la sole 


, 14 
ineiennetce, 


Controleur “dacteur principal de ire classe 


avant deur ans, 


M. Bourgoin (Jean), avec une ancienneté 
Civile de 2 ans 4 mois et une ancienneté pour 
talres de % mois, non utilisables 
pour l'avancement autormatiqu 

M. Reynand (Ernest), avee une ancienneté 
civile de 1 an 5 mois 2 jours et un rappel pour 
services militaires de 7 mois 2 jours non ul: 
lisables pour l'avancement automatique. 


Conti dlcur rédarteu) prince pal de +: lasse 


M. Cordelier (Jean), avec une ancienneté 
civile de 3 ans 6 mois 19 jou 

M. Sabie (Luci À avec une ancienneté et 
vile de 3 ans à mois. 

M. Gourragne (Fernand), avec une ancien 
neté eiviie de 2 ans 10 mois 

NI, Vandame (Firmi avec une ancienneté 
civile de 2 ans 10 mois, 


Contrôleur rédacteur 


prine pal de % classe, 


ra {A h ri ; voi at ‘ler neté 
7 mois. 

Li }, avec une ancienneté 

ns 10 mois et un rappel pour s0r- 


ires de 2 mois 28 jours. 





{Robert}, avec une ancienneté 
civile de 2 ans 10 mois. 

M. Guilbaud (Robert), avec une ancitnneté 
civile de 2 ans 4 mois. 


Contrôleur rédacteur de Are classe 
avant denæ ans. 


M. Farines (Albert), avec une ancienneté «le 
vile de à sons 11 mois 20 fours. 

M. Chassagneux (Jean), avec une ancilen- 
neté civile de 3 ans 10 mois et un rappel pour 
services miiilaires de 1 an 4 mois 24 jours 
M. Carrière (Fernand), avec une ancienneté 
civile de 2 ans 10 mois. 
M. Galïbert (Georges), 
civile de 2 ans 10 mois. 


avec une ancienneté 


Contrôleur rédacteur de 2% classe. 


M. Travet (Maurice), avec une anclenneté 
civile de 4 ans 8 jours. 

M. Rabichon (Honoré), avec une ancienneté 
civile de 3 ans 10 mois 25 jours. 


II. — Les agents classés cl-dessus À l'échelon 
« avant deux ans »s de leur grade et auxquels 
a été attribuée une ancienneté supérieure à 
deux ans, passent automatiquement À l’éche- 
Jon « après deux ans » de leur grade pour 
comp'er du 1er soût 1918. 
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+ tionnaires en tivité ou en retraite. Les Art. 5 — L'article 16 du décret du 
Travaux publics des colonies. m ‘mb es sont désignés respet Hhivemeut | 25 mars 1946 est remplacé par l’article sui. 
; parmi les for nnaires de leur départe- van! 
nent, p i lu travail et de 1 a Art. 16. — Les services extérieurs da 
ï: / 1 ( I | de la sante l'office sont soi imi au contrôle d': ts 
Len ! publique ( population, le m'nislre | qualifiés du ministère du trav: il et de la 
p ; ! 1 les affaires étra res, le min stre de 1 IN- | sécurité sociale, du ministère de la santé 
LÉ | {. ‘Lon t | téreur, le ministre de l'industrie et Qu | publique et de la population et du li 
(Armand M. 1] ON * et le ministre de l'agriculture. | nistère de l’agriculture, désignés respecti- 
bord M M Lombard L « Les ré près ntani du ministre du tra- vement pal les ministres it té ressés 
: . vail et de la sécurité sociale et du minis- « Les missions de l'office à l'étr nger 
p 20 ! - éw p nl tre de la santé publique et de la popula- | sont placées sous le contrôle permanent 
: la G tion sont, de droit, vice-présidents du con- | des représentants diplomatiques et consu- 
de la lit \ la seil d'administration Les membres du laires français à l'étranger, et, pour le s 
conseil d'administration ne peuvent 6e | zones françaises d'Allemagne et d'’Au 
ee ja = | faire représenter, » che, des représentants du secrétaire d'E Lt 
Art, 4. Les services de l'office sont | aux affaires allemandes et autrichiennes », 
' te t l'auit 14 ‘y setpyr 
placés sous l'autorité d'un directeur! 4 & __ L'article 19 du décret du 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1154 du 29 septembre 1648 
modifiant le decrei au 26 mars 1246 por- 
tant réglement d'administration pubii- 
que pour l'organisation de l'office natio- 
nai d'imm'gration, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des tinances et des affaires éco- 
ponmique 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurilé sociale, du ministre de Ja 
santé puldique et de la population, du mi- 


aistre d iffaires Ctrangcres, du ministre 
de l'agriculture 

Vu J oi lonnan 1 15-2698 du 2 novem 
bre 1943 reïntive aux conditions d'entrée 
et de ir en Frai les étrangors 

Vu le décret n° 46 ) du 26 ma 1916 


portant réglement d'administration publi 
que pour l'organisation de l'office national 
d'immigration, 

Le conseil d'Etat entendu: 


Decrete 
AIL.F". Les titres 1° et 11 du décret 
susvisé du 26 mars 1946 sont nplacés 
par les dispositions suivantes : 


sf 4 1 LU 
sHOSUHIONS qChiCraes, 


JurRe ET, — Di 


« An. 1°. L'office national d'immigra- 
tion institué par l'ordonnance du 2 uovem- 


bre 1913 est chargé d'exécuter conforiné 
ment au plan arré'f par la commission 
interminstérielle de l'immigration, les 
opéralions matérielles de recrutement et 
d'introduction des ÿmmigrants étrangers et 
de leurs familles prévues à l'article 29 de 


dudite ormdonnan 
« Art, 2, — L'office est placé sous lau- 
torité du ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sociale et du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, IH exécute les 
directives techniques données respective- 
ment par les munisires intéressés, en ce 
qui concerne les opérations d'introduction 
de la main-d'ouvre nécessaire aux diver. 
ses activités professionne es, Il applique 
les règles fixées par le ministre de la 
santé publique et de la popuation en ce 
qui concerne ja sélection des immigrants, 
compte tenu de leur nationalité d'origine 
et de leur situation personnelle et leur ré- 
partition sur le territoire français, » 


Titre IL — Adimimstrati et direction. 


« Arf, 2.— L'office est administré par un 
conseil d'administration composé d'un 
président et de six membres. 


« Le pl lent est nommé par décret en 
conseil des ministres, parmi les hauts fonc- 


nommé par lécret en conseil des minis- 
tres, sur la proposition. du président du 
conseil d'administration. 

Art. 5. — Le directeur et le contrôieur 
( ssistent aux réunions du conseil 
d'admin: voix consultative. » 

« Art. 6, — Le conseil d'administration 
se réunit soit à l'initiative du président. 
soit à la demande de la majorité de ses 
membres, au moins une fois par mais. 

« Les fonctions des membres du conseil 
sont gi iultes, elles sont incompatibles 
avec tout emploi rémunéré par l'office. » 

« Art, 7. Toutefois, le président du 
conseil d'administration recoit une indem- 
nité de fonctions. Cette indemnité ainsi 
que la rémunération du directeur sont 
fixées par arrêté du ministre du travail 

la sécurité sociae et du ministre 
I 1omiques. » 


stration ave 


Art. 2. — L'article 8 du décret du 
6 mars 1916 est modifié comme suit: 

« Art. 8 - Le conseil d'administration 
es! appelé à délibérer sur les objets sui- 
vants: 

« 1° Les ditions de réalisation des 
opérations a immigration et d'organisali5n 
des serviecs d'accueil. 

gement.) 








gunérale 


ai 


{Le reste sans chan 


— L'article 9 du décret du 26 mars 
; par l'article suivant: 

« Mer 9. — Sous réserve des dis sposi- 
tions législatives en vigueur et des dispo- 
sitions de l'article 20 ci-après, en ce qui 
concerne le budget, les délibérations du 
conseil d'admini Ératibe sont exéculoires 
de plein droit D», 


, 


Art. 4. — L'article 14 du 
25 mars 1946 est complété par 
van : 

« En ce qui concerne les. catégories de 
personnel qui déterminées par 
‘té concerté du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale, du ministre de la 
saaté publique et de Ja population, du 
ministre des affaires étrangères, du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce et du ministre de 
l'agriculture, les nominations seront pro- 
noncées par Je directeur sur avis conforme 
du conseil d'administration. Le même 
arrêté détermine, en outre, les catégories 
d'emploi pour lesquelles Ja nomination 
sera également soumise à l'agrément du 
ministre technique intéressé, Les nomina- 
lions des délégués généraux de l'office à 
l'étranger, ainsi que des chefs de centres 
et de missions de sélection seront sou- 
mises à l'agrément du ministre des 
affaires élrangères, 


décret du 
l'alinéa sui- 


seront 


« La délégation ou le détachement au- 
nrès de l'office, des agents provenant 
d' autres administrations, sera ‘prononcée 


dans les formes prévues à l'article 98 de 





la loi du 19 octobre 1946 », 














» 


26 mars 1946 
vant : 

« Art. 19, — L'office est soumis ay 
contrôle financier de l'Etat pré vu par l'or. 
donnance du 23 novembre 1944. Les attri. 
butions du contrôleur d'Etat ose déter- 
minées par un arrêté concerté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale ». 


Art. 7. — Aux articles 15 et 20 du 46. 
cret du 26 mars 146, la mention du mi. 
nistre des finances est remplacée par celle 
du ministre des finances et des affaires 
ee ui . 

Art, & — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre de la sant 
publique et de la population, le minist 
des affaires étrangères, le muistre des 
finances et des affaires économiques, 
ministre de l'agric uture sont chargés, 
chacun en ce qui Je concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, 


Fait à Paris, le 2% 


est retmplacé par l'article sui. 


septembre 1918. 
HENRI QUEUILIÆ. 
Par le président Qu conseil des minis!res, 
minstre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des afjaires éliangèree, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER, 





00 + 


Fusion de sociétés mutualistes. 


CHARENTE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 27 août 1918, a 
été approuvée la fusion de la société mutna- 
liste dite Société de secours mutuels des 
sauveteurs médaillés du canton de Jarnac, 
n° 16-43, à Jarnac (Chareñte), avec la société 
mutualiste dile La Bienfaisante de la classe 
ouvrière, n° 16-1, à Jarnac (Charente), 


——— + 0 &—— 


CHER 


Par arrêlé du ministre du travail et ds 
la sécurité sociale, en date du 27 août 1948, 
a été approuvée@a luson de la société 
mutualiste dite l'Emancipation des travail- 
leurs des établissements militaires de Bour- 
ges, n° 18-240, à Bourges (Cher), avec la °0- 
ciété mutua! iste dite L'Union libre de la fan- 
derie. no 48-191, à Bourges (Cher). 

lé QD Le — — 
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? Li ; 1 ! nn 4 : \ À 3 
par arrêté du ministre du travail et le la Caisse mutuelle complémentaire l'actic rre 
sécurité 50 ale en date du 27 août 1918, à | sociale des ind jes él “ae £ re ‘ 
é6é approuvée la fusion de la société mutua- C. A. S.) du centre de Metz, no 53-116, 5-7, 
iste dite Société de secours mutuels du syn- | rue Gambetta, à Mets (Mose le }. , 
Aicat national des travailleurs des ehemuns \ : 1 
û = Rise? + € 
R ( 
Administration centrales. 
Six ts $ EUR 
P té du 18 tembre 1948, Mile 1 ° + la 
Vaux jam sténodactyiographe à dmi d 1 ” 
t tion « l Il | ut Ce au au S 
MAINT-I IRE tariat général du Gouvernement, € qualité d Re 
+ 1 4 ( “ontr 1e] noir 1 » velle pie D | LR 
à . TS FC recu { iciuel, po I 1 Î ] 
Par à ministre du travail ei de 4a de d’un an, à compter du 6 janvier 1938 } 
sécurité : en date du 27 août 1948, à sd Six m r bros sup- 
été anpro Ivé e ja fusion de la a ve mutua- — € © l ie « { ! LIONnS Sy 
liste dite Sociéké de secours mutu et de ‘ca \ le l'a }, 
: tes da personnel des ardois jères p Bel e | du 
Air-11 Forêt, no 49 206, à Combrée, avec Ia | Services extéricurs du travail et de la maine | —. ré 1 
6 » à Société de secours mu- , L siden'e l 1 
“ { il A1te * DL ù 
socicté 702 dali “ dit )C À valves À à d'œuvre, L'a nd 3 , _ ù 
tuels et de retraites de Bel-Air, n° 49-399, à Je à \ 
Combrée : Art, 4 — Lo to lue Cé “ct 
——“ GS D——— Par arrêté du 18 septembre 1948, M. Roussel ef à c l ons 
(Charæes), contrôleur des services extérienrs | vièées à l'arii ii décri 17-1370 du 
NIÈVRE du travail et de la main-d'œuvre à Paris, est | 2: juillet 1937, ] ; i I l'orga- 
L placé en position de détachement, en appit- | nis n et de f | d rvices 
Par arrôté du ministre du travail et de la | sation des dispositions de l’article ©9 (8 3) de placés sous 1! ! dire dmi- 
sécurité sociale en date du 27 aout 1948, à la loi du 19 octobre 1916 susvisée, et mis, à ce nistraton général 
été approuvée la fusion de la société mulua- titre, à la disposition de l'office national d'im- I est « né i 108 
ste dite Socié té amicale et de secours mu- migration, aux fins d'y exercer les fonctions Juestions { | I els 
3 f hlia montez à à H \ , 11 1 , = 
tuels des employés des établissem nts Le- de chef de sélec!ion Ï ir une wériode allant 3 ex'ér that" - 2x 
œuf frères, no 58-183, à Nevers (Nièvre), du 27 mai 1917 au 31 janvier 1948. die ions di ' ? 17. 
aves le société mutualiste dite Les Corpora- 1350 du 24 j t 19 | 
tions ré inies de Nevers, no 53 À Nevers — 4 @ E-- —— FR 
\ re) À i, — 1] } ! , ’ ’ nt 
{ GVI . be Fe è : d'1 com v tr ’ } ira tral & nt 
8-5 4— Par arrête du 19 septeni 198 M N cles ind ‘ | VA 
nenimacher, contrôle des services extérieur cret no 47-1370 An 9% 1047 a 
. sr du travail et de la main-d’'a » à Metz, es our + 
Caisses de rctraites. placé ti Meg ed ec age Es Pour laires pré 
HAaCC el pAasiIUOon à a iCheJn en a prui- sentant \ car r . 1 . é 
——— a 1 @ » l'artirlu UQ [8 9 à p : d chièdie on, 
calion des dis! ositions de l'artichk S ou} dé technique, centr " + exe some , t, À 
DC Pa à à “ x . L on 1 it, 
ri re 1948, la caisse | la loi du 9 0€ tobre 1916 susviste, et mis, à ce | la demande de la majorité de se: membres, 
1, rai el de la caisse d'épar- titre, à ‘a disposition de 1 Qce nat onal q im nire « Ur AN? neni 
» de Pour vez f{ he! a é!é aulorisée migralon, aux fins d'y exercer 1 > 10NEliIUTIS npelen 
$ ; ” prévies aux | de sélectionneur pour la période allant du ; 
fonctit onner dans les AIT i3 prévies aux À à pr es | j is de s Art. 5 — Le s« n 
y F- Re F y l septembre 1947 Il. 9, lat du fl est a 
articles 43% à 58 du décret modifié du 19 mai 1947 au 14 septembre 1947. sel dite los condition. | de 
8 juin 1916 —+0e—— du déeret du 2% juillet 1917. 
tralion ac , y ef med 
Par arrêté du & septembre 1948, la caisse Par arrêté du 18 septembre 1948, M. Martin | éjÿsment parn d À — 
a] I n:. 3 es Tr Per anbe. PTE du savwin bd IVCHICHL } ll s | C de - 
de retraites des employé s de la caisse d'épar- (Roger), contrük ur aujoini d S SETVICES CXLE- | vice et sous-di: HUE » cecrdiaire du <o- 
gne de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) rieurs du travail et de la main-d'œuvre à Ro- LE ypité nent se fair fé "un fonction. 
“xd " 142 : x gt lacf » position d 4tachor nË il { à è i } { de 
41, rue Carnot, a ét6 aulorisée à fonctionner dez, est placé en position de détachement, en re appartena \ la à \ de l'sdmi 
ne Îes s icles 43 | applicalion des dispositions de l’article 99 DE ns. e 1 
dans les tr ÿ ti ons Ee vues aux articles 45 | Pre ; À qe ce nistralion générile. Da: cas, cette per- 
à 53 du décret modifié du 8 juin 1946. (8 3) de la loi du 19 octobre 1916 susvisée, el! éonne n'rst pas membre d ee 
ss s< e+ mis, à ce titre, à la disposition de l'office na- Ve nrocès te: : 
tional d'unmigration, aux fins d'y exercer les séa: À, . i que 
: fonctions de sélectionnenr vour une période 5 
Dar rrots À f zon'e ro 1918 : aisse ae dr : » à 6 PS mp x . u 
PSE, SE + embri FE 2 +. | allant du 44 juin 1947 au 31 janvier 1948. art. 6. I b:if au 
de retraites des employés de la caisse d épar- Journal officiel de la Bépublique ! e 
sne de Grenoble (Isère) a été autorisée à St ce SR TRE PUS. FD 


fonctionner dans les conditions prévues aux 
licles 43 à 53 du décret modifié du 
& juin 19%6. 





Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en date du 4 septembre 1958, 
ont été ge les statuts des sociétés mu- 
iualistes ci-après 


GIRONDE 


Fédération nationale des retraités de la gen- 
durmerie et de la garde républicaine, section 
de Bordeaux, n° “33-4352, à Bordeaux (Gi- 
ronde). 

LOIRE-INFÉRIEURE 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
socia re des industries électrique et gazière 
(C. A. S.) du centre de Saint-Nazaire, n° 41- 
608, usine À gaz, avenue d’ Alsace- Lorraine, la 
Baule (Loire-In nférieure). 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazière 
(C. A. S.) du centre de Naney, n° 54-642, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Institution d'un comité technique paritaire 
central auprès du direcieur de l’aéministra- 
tion généraie, 


a me 


Le ministre des anciens combaltants et 
victimes de la guerre et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 por- 
tant statat général des fonctionnaires et no- 
tamment ses artic'es 20, 21 et 22; 


Vu le décret no 17-1270 du 21 juillet 1947 por 
tant règiement d'administration publique 
pour l'application de l’ariitle 22 de Ja loi du 
19 octobre 1916 et reiatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires; 


Vu l'arrêté du 22 juin 198 fixant la liste 
des organisations syndicales de fon:tionnaires 
du minislère des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre habilités à désigner les 
représentants du personnel au sein des co- 


Fait à Paris, le 26 aoû! 1949 
‘ant 


Le secrétaire d'Etat 


» fonciton 
pub ‘que 


fralite. 





_ em og 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Dégret mocifiant le décret du 19 avril 1947 
portant acceptation d'un legs, 


Additif au Journal of{iciel an 5 se} 


mbre 


1918, page 87%, 1re colonne, après: « décret 
en dale du 27 août 1948 3 de 


: ua l'A he 

l'anticie 1° lu décret du 19 avr | 1947 », 
ajouter: « aulorisant la OMiMIission, admi- 
nistrative de J'hospice de Besse- en- Chan- 


desse (Puy-de-Dôme), à renoncer au legs con. 
senti à cet étabiisernent par Mlle Pipet 
moyennant 1e versement d'une somme - 


nima de 550.000 F et À ner transaction à 
cet effet avec les héritier de la de cujus », 


(Le reste sans changement). 














mités techniques parilaires, 





» À. à 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 





2318 


Création d'une commission de contrôle. 

4e ministre 4 anté publique et de Ia po 
g'lauion, 

Vu la lot ne 4618-47 du 24 août 1916, créant 


vus société nationale de v: 


tue S. N Y 1, social 1, 
Jlaussmann, à Paris) chargée di 
] surplus 


dation du mal 


ver l'Etat: 
Vu les statuis de la Société de distribution 


nte des surplus 
boulevard 


j 
8 . 
u aCQUIS 


« d'apperciagt médico-chirurgica (dite 
S. O0. D. À. M. E. C., siège social, 5, rue 
hrouot, À Paris) déposés au £r fle du tri- 
hunal de commerce de la Seine et publié 
conformément à la loi du 7 mars 195, 


Vu te contrat intervenu entre Ia 85. N. V.S8, 
LODAREC.: 


i ta 
sur ja proposition de M le dit CUT vé 
1 il a ] hvgi 1e P D iqiie à initnt EE 
Arrêt! 
Art. 4er. — Une cominission de contrôle 
est constituée € toutes les 


vue d'examiner 
nt les fournitures médice- 
luits pharmaceutiques dé 
remis à la S. O. 


auesltions concé 
chirurgicales et p10 


tunus par la S. N. V. S. el 

D. A. M. KE. G. et de soumettre au minisir 
Ge la santé pubijque et de la population 
icu‘es propositions à ce sujet. 

Art. 2 — Cette commission devra: 

Arrôler les conditions de répartition de 
l'appareitlage et de l'instrumentation rmedico 
chirurgicale, ainsi que des produits pharma 

itiques provenar t des surplus et contrôler 
l'ensemble, des pératior d vente de la 


S 0. LA N E C: 
Ja nature et le nombre de 


; appa 
médico 


IMtcrmine] 


r'ils et instruments 
i que des produits pharmaceutiques qui 
seront soumis à la répartition 
Examiner les demandes d'att jbutlor : 


Déterminer l'ordre d'urgence des ventes; 
Proposer toutes mesures d'inillative dans le 
des opérations concernant le matériel 





Chirur£gicaux, ! 


cadre 
médica-chirurgical et les fournitures prove 
it de La S. N. V. à. 
Art, S … Cette commission sera <a posée 
“io représentants désignés respectivement par 
organisines Çi-apres: 
Confédération des syndicats méd fra 
«: 
syndicat nat a vétérinaires 
{ \nfé l t ut l ge 
l ç 
1 ion féd pharr s G F ance;, 
uto nuti des syvnd { de sages 
P nes 
Organisati prof nnelles « { 
dias médicaux 
F« 1 it Ïi di s Ta { {! ] 5; 
Hédération h italière de Fran 
licat de fa! ints de d 
‘ hirurgica 
L 
Svndicat ui ] « k pu 
eutiq cs 
art . $, — Lo directeur général de l’hy- | 
£ + publique « des hôpitaux est chargé do | 
exéention du présent arrôté qui sera inséré 
l L ! | 
{ Journal officiel de la Rép iblique française 
à Paris, le 26 août 19% 
PIERRE SCHNA&ITER 
Création d'un comité technique 
Le ministre de la santé publique et de 1a 


population, 

Vu fn loi no 16-1817 du 21 août 19%6 créant 
une sociélé nationale de vente des surplus 
(dite 5. N. V. S.), siège social, 4, boulevard 
ilaussmann, à l'aris, chargée de Ja liquidation 
du matériel dit « surplus » acquis par l'Etat; 

Vu les status de la société de distribution 
et d'appareillage médico-chirurgical (dite S. 
6. D. À MaE. C., siège social, 5, rue Drouot, 
Paris, déposés au greffe du tribunal de 
la Selne et publiés conformé- 


KA] 
commerce de 


rucnt à la loi du 7 mars 192%; 





Vu le contrat intervenu entre la société 
nationale de vente des surplus et la sociétä 
de distribution et d'appareillage médico-chi- 
rurgicai, 

Sur a pronosition du directeur généra! de 


publique et ces hôpiiaux, 


Art. 4er, — Un comité technique est cons 
lié en vue d'assister les services compé- 
tents de la S. N. V. S. ct de la S. ©. D. A. 


M. l'exécution des opérations qui 
ont fait l'objet de leur contrat 

Art. 2. — ]l 

Procéder à 14 vérification technique de l'en. 
ermmble du matériel médico<hirurgical ou des 
produits pharmaceutiques dont la vente aura 
été contiée par la S, N. V. S. à la S. O. D. 
à. M, E, G©.; 

Présenter toutes suggestions techniques 
utiles en vue de la revalorisation dudit ma- 
lement, par la ciéution d’ate- 
liers &ppropriés: 

Vérifier les bordereaux d'inventaire: 

S'assurer de l'exéeulion des attributions et 
des ventes. 

A cet effet, ce 
muniquer toutes le 
opérations et en effectuer, à 
la vérificalion. 

Art. 3 — Ce 
présentants désignés 
organismes ci-après: 

Confédérallon des syndicats 
Çais; 

Syndicat national des vétérinaires: 

Union fédérale des pharmaciens de France; 

Confédération nationale de syndicats den- 
latres,; 

Union nationale des 
femmes : 


devra: 


mm pr! ront 
let, éventu 


comité pourra se faire com- 
relatives à ces 
tout 1noment, 


s pièces 
Lab 


comité sera composé de re- 
par Îles 


resnec{ivernent 


médicaux fran 


syndicats de sages- 


Organisations professionnelles des auxillai- 
res Médicaux : 

Fédération des maïlsons de santé privées; 

Fédération hospitalière de France. 


Art. 4, — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Journal officlel de la République française, 

Fait à août 1918. 

PIERRE SCHNEITER 
—h © à -—  — 





l'aris, le % 





Cnam home — 


Sérums thérapeutoues et produits analogues. 








Le d à santé publique et de Ja 
ï DEL C / 
Vu la lol du 11 j: 1934 relative à la pré- 
paration, à la vente et à la distribution des 


sérums thérapeutiques <t autres produits ana- 
IOgUCS, 

Vu le décret du 26 eoût 19% nortant règle. 
ment d'adminisiration publique pour d'appli- 
‘ation de da loi susvisée et les arrêtés des 4 et 
1997, 17 avril et 2 décembre 1937; 
lu l'acte dit loi du 21 juillet 1942 provisoire- 
ment applicabie et fixant les attributions du 
conseii supérieur d'hygiène publique de 


France : 


Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène pu- 
biique de France; 

Vu l'avis da CRU nationale ae méde- 
ine, 


Arrûôte 
Art, 4er, La préparation et la mise en 
vente des produits visés par la loi du 14 juin 
1a%4 sont autorisées dans les établissements 
désignés ci-après ct dans les conditions sui- 
vantes : 


M. le docteur Charles Mérieux, 417, rue Bour- 
gelat, à Lyon, est autorisé à parer et à 
vendre un vaccin triple contre la caquelucihe, 
la diphtérie et le tétanos, pour une période 
de six mois. 

Le vaccin est présenté en armpoules de 4 @; 
chaque ampoule renferme: 

20 milliards de bacilles ae 2 rompt 

% unités d'anatoxine diphtérique puriñée; 

35 wnités d'anatoxine tétanique purifiée, 
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Il 


Gastaud, docteur en 


Mile à pharma] nt 
rante des laboratoires Pharmex, 8, aver 
Walkanaer, à Nice, est autorisée à nt 
et à vendre; 

1° L'Entérofagos, présenté en ampoules da 
G nns - 

2 CC; 

20 L'Antipiol qui est présenté Sous plu 13 
farraes : 

a) Un houilon vaccin filtrat, en amp 
de 10 cc; 

à b) Une pomirade-vaccin pour le pauserment 
des plaies; 

©) Une crème immunisante rhinc-antipioi 


pour le traitement des affections rhinop! Grue 
gces, 

d) Les ovules Antipioi 

Art. 2, — Les présentes autorisations ne sont 
accordées que sous réserve, conformérncut à 
la loi, du remboursement des frais d'enquot 
s'il y a licu, de la section des séruims el vac 
cins du conseil supérieur d'hygiène publiquc 
de France, 


Art. 3, — Jes produits autorisés ci-dessus 
doivent être répartis, pour la vente, dans des 
récipients en verre, scellés à la lampe ou | 
chés de roanière à mettre leur contenu ; 
l'abri des contaminations microbiennes 


Art, 4. — Sans préjudice des réserves parti 
culières forraulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures des récipients contenant les pro 
duits autorisés seront obligatoirement revétus 
d'unç étiquette sur laquelle devront figu 
exclusivement les mentions suivantes: 

a) Le nom et l'adresse du fabricant, confor- 
meément aux indications qui figurent au pré- 
sent arrêté; 

b) La mentian d'autorisation de débit jii 
lée sans autre indication sous la forme 
vante: « Arrèté n° 144 du 13 septembre 19148 ». 

c) Le nom scientifique du produit {el qu' 
figure au présent arrêté, imprimé au-dessus 
où au-dessous de la dénomination comme: 
ciale, si elle existe, et en Caractères au moins 
aussi apparents; 

d) La composition exacte du produit ct le 
titrage des éléments utilisés; 

e) L'indication, s'il y a lieu, de l'addition 
de substances antisepliques servant à leur 
conservation avec leur nature et leur propor- 
tion centésimale; 

f) Le mode d'administration du produit; 

ÿg) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 d 
décret du 26 août 19%; 

h) La date limite d'utilisation du produit 

Les récipients contenant les produits autori 
sés devront ob] gatoirement porter l'indication 
du norn et l'adresse du fabricant, -du nom du 
titrage et du numéro d'ordre du produit; les 
autres mentions portées sur les envelop; 
extérieures sont facultatives pour l'étiquetage 
des récipients. 

Art. 5. — La mention visée au paragraphe b 
de l'article précédent exceptée, toute forme d: 
publicité reiative à l'autorisation, est interdite 
sur les étiquettes, prospectus, annonces, ern- 
tôtes de tetires, factures, nolices, etc. 


Act. 6 — Les produits visés ci-dessus peu 
vent êlre débités à titre gratuit ou onéreux. 
His sont soumis à l'inspeclion prescrite par | 
loi. L'autorisation dont ils sont l'objet esl 
révocable. 

L'autorisation quinquennale cessera de plein 
droit cinq ans après la date du présent arrtté, 
faute par les intéressés d'introduire une n01 
velle dernande régulière de renouvellement 
dans des trois premiers mois de la dernièri 
année. 


Art, 7. — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé do l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, ke 18 septembre 18. 
Pour le ministre et par délégal:. 


Le directeur du cabinri, 
ROBERT WIRTH. 


$ &-@— 
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Ordre du jour du mardi 21 septembre 1948. 





A neuf heures trente. — {'° SÉANCE PUBLIQUE. 
Suite de la discussion d’urgencé du projet 
de doi relatif au statut des personnels de 
molice, N s Hd, 9497. — M.t Cordounicr Fr, Yap- 
gor!eur.) 
A quinze heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 
1, — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de Joi resatif au stalut des person! els 


de police. (Nos Do, b497, — M. Cordonnier, 
rapporteur.} 
EE Fixation de la date de discussion des 


interpellations : 4° De M. Dufour sur les graves 
pates ap survenus à Grenoble et les me- 
sures que le Gouvernement compte pr — 

ur da disso!ution des groupes armés R. P. 
So De M. Grimat ki sur les événemie nts a 1i " 
sont déroulés à Grenobje le 12 septembre 19% 
et les responsabilités encourues 

3. — Discussion des propositions de hi: 
4o de M. Fayet et plu: ieurs de ses collègues 
tendant à abroger les dispositions du déeret 
d'exception du 30 mars 1935, dit « Décret 
Régnier »; 20 de M, Rabier et plusieurs de 
ses €oll ègues tendant à l'abrogation du dé- 

ret du 30 mars 1935 réprimant les manifes- 


DAS. 


tation is contre la souveraineté française en 
Algérie. (Nos 4491-1503-1882, — M. Rabier, rap- 
porteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la 


proposition de loi relative à la formation du 
conseil général et aux élections cantonales 
{no 5490). 





Séance du mardi 21 septembre 1946. 


ee 


billets portant la date dudit jour 


Des 


valables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Rincent, jusques ct 
y compris M. Ruffe. 
Tribunes. — Depuis M. Lapie, jusques et y 
tompris M. Lécrivain-Servoz. 





Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en disiribution le 21 septembre 1948. 


N° 5130. — Proposition de résolution de M. Ed- 
gar Faure or à modifier les règles 
de dépôt des actions au porteur à la 
caisse centrale de dépôts et de vire- 
ments de titres (renvoyée à la com- 
mission dés finances). 

No 5165. — Proposition de loi formulée par 
M. Armengaud et transmise par M. le 
président du Conseil de la Képubliquo 
sur les marques de fabrique et de com- 
merce (renvoyée à la commission de la 
justice e). 

No 5181, — Proposition de loi formulée 
M. Dulin et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de Ja PR: “publique ten- 
dant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopéralives agri 
coles pour le dépôt de leur demanda 
d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 


No 5903 — Avis pre par M. le président 
du Conseil de la épublique sur l& pro- 
position, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, a méme modification des autorisa- 
tions d ‘engagement de dépenses et 4 
crédits accordés par la loi no 48-166 


par 


M mars 1948 trenvoyé à la commission 
des finances). 





T 
o 


k 


œ4 
LA 


h 


n°9 





{de M. Schaff), Gabelle (de M. M Silvan- 
ére (de M. Wag ner). 
Convocations de commissions. 


réuñira le mercredi 
heures 


MM. Mo 
expropriations des terrains dans la zone de 
la ligne Maginat; 


MM. Mondon et Krieger ten 
les indemnités d’ eXprop riation ; 


mas Cconc “ernant l'attribution de la médaille 


militaire ; 
} La proposition de résolution (no 5440) de 
M. Jean-Pa! ul David tendant à reporter au 


231 décembre 
mande d’intég 
battants F. F. L 





NI. — sata de M. —. t sur la propésition 
de loi (n° 4340) « 
li 
+ $à sous les drapeau. 


(2e lectu 


ment et des pétitions, À dix heures, — Local 


Nomination de membres de Commissions. 
Dans sa séance £u 18 septembre 1918, l'As- 
semblée nationale a nommé MM. Coty (René), 
Laniel (Joseph) et Reynaud (Paul) membres 
de la commission des finances, en remplace- 


ment de MM. Pinay, Bétolaud et Jean-Morcau. 





Dans sa séance du 20 septembre 1948, l'As- 
semblée nationale a nominé: 

4o M Xavier Bouvier (Itle-et-Vi ilair ne) mem- 
bre de la commission des moyens de commu- 
nication et cu tourisme, en remmplac ement &e 
M. Bruyneel; 

20 MM. Moustier (de) et Crouzier membres 
titulaires de da commission de la réforme ad- 
ministrative, en remplacement de M. Bruyneel 
et Bélolaud. 





Commission de l'intérieur. 





Séance du lundi 20 septembre 1%8, 

Présents. — MM. Ballanger (R 
et-Oise), Borra, Corconnier, D 
{Yves}, GuyomarJ, Hu- 


Foniupi-ÆEsperaber,_ 
gues, lhuel, Petit (Albert) (Seine}, Mme Spor- 
tisse, 


Suprpléants. — Mmes Francine Lefevre (le 
M. Bouret), Nédelee (de M, Moktari) Darras 
(de M. Cristofol), teyraud (de M. 
MM. Bouxom (Ge M. nn , Lama ra 
Cando (de M, Jaquet), Dr r (de M. L. Hus- 


»bert) (Seine- 
F 


musois. 


sel}, Durroux (de M. Ba diou), Savard (de 
M. Fievez), Biscarlet (de M. Dreyfus-Schmidu), 
Marius Cartier (de M. Marty}, Ginestet {4 


M. L'Huillier), Sion (de M. Wagner), Elain 








la défense nationale se 
22 septembre 1948, à dix 
(local de la commission n° 213): 
I — Nomination de rapporteurs pour : 
aÿj La proposition de résolution (n° 523) de 
Mondon et Krieger sur Ja liquidation des 


La commission de 


b) La propositi on de loi (no 52%) de 
ant à revaloriser 
M. Tho à- 


c) La proposition de loi (no 5357) de 


1948 le délai fixé pour la de- 
ration dans la réserve Ces com- 


II. — Nouvel examen du rapport de M. Mal- 
ret-Joinville sur le projet de loi (no 2212 
cer] es listes d'ancienneté des offl 


e de l'air. 


de M, in °henal sur 1 qua- 
té de soutien é@e famille ur les militaires 
— Que stions diverses. 


a 





La commission du suffrage universel, du 
ègl lement et des pébtions se réunira le mardi 
21 septembre 1318, à dix heures (local d: 
1 commission no 29): 

Exame 1 pour avis de la prop \sition de lni 
re) relative à la formation du conseil 


énéral et aux élections cantonales {n° 5100). 








Réunions des commissions 
du mardi 21 septembre 1948, 


Commission des affaires étrangères, à dix 


cures. — Local ‘du 8 bureau. 
Commission du suffrage universel, du règle- 
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Ordre du jour du mardi 21 septembre 1948, 
A quinze heures trente. SÉANCE 1} “ 
1. — Nomination d'un membre d'une = 
2. \ [ de 1] l'AS 

sempblée 1 Le int à la mod tion 

et à l'intro on dans les départements du 

Haut-Rh li el la Mosel des 

articles 2, 4 et 5 du livre FH du code du tra- 

\ l'âge d'admission des ants 
ve 70 €! année 41918, 
D] ur ous TCSCTTE ÇUu il 
< 
ion du projet de Joi, adopté 
! nale près déclaration 
urgt r'ant création de Fr urces nou- 
les at ft du Trésor et aménagement 

de certains impôts. (N° 970, année 1948, 

M. Dorey, rapporteur généra:.) 

4 — Discussion du projet de Joi, à té 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d urt €, te n à sanctin ner ( fa 3 
d estion nimises à Fégard de | it el de 

rsese t vités el po Lt création d 19 
cour de disci budgé ta N %8, année 

191 \M : tt } 

5. — Dis “On Qu I | d Joi " b 4 
rar l’Assemblée nationa fixant l'évaluation 
des voies el movens du ! t générai IP 
l'exercice 4948 et relatif à diverses dispasi- 
tions d'ordre final r. (Nos S82 et 917, ù 
1948. — M. Dorey, rapporteur généra;:; e4 
n° 918, anne 1918, avis di 1 COMM \ 48 
la produ n inaus - M, Amnengauwd, 


19 | 19%8, avis de 
la commission des affaires « 


OM iq des 
douan?s et des conventions commerciales. — 
M. Rochereau, rapporteur; et ne , année 
1943. Avis dé la commission de l'éducation 
nationa des beaux-arts, des sports de ja 
jeunesse et des loisirs. — M. La Griwière, 
rap} ir, et no \ e 1948, avis de la 

RTE ion l’'intérieu bninistration gé- 
nérale, dépatementaie et communale, Algé- 
Tie). — M. Valentin-Pierre Vignard, rappor- 
teu } 

6. — Di: n d jet dé loi, 1pté 
bar 1'Assermbl naätio} », Porlent ouvi ire 
de crédits el autorisalion d'engagement 4e 
dépenses sur l'exercice 1918. (Nos 889 el 914, 
année 1918. — M, Dorey, rapporteur gériéral.} 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée national +, if au continsentes 
ment 4es iums des déparleinents et terri- 
{oi d'outre-me OS 512, anrné 1% —— 
M » Tepporleur.) 

8. — Discussion du projet de loi, al pté 
par l'Assemblée national reconduisant l'al 
location temporaire aux vieux pour ke trol- 
sièirne trimestre de l'année 198, majorsut le 


{aux de l'allocation temporaire et de l'allo- 





‘: Let 

cation à domicile, uniflant le taux minimum 
de la majoration I int à charge et 
modifiant lordonna ne 45-2250 du 4 Lo 
bre 19%5. (Nos 8 959, année 4918, — 
M. Menu, rapporteur; et ne , année 1948, 
avis de a commission des finarm _— 
M. s ra rteur.) 

9, — Disc n du projet de loi, adopté 
par l'A moe nationale, portant ouverturo 
de crédits au tilre du budget du mini tère 
de la production industrielle pour l'exervieæ 
1947, (No 681, année 1918 — M s 
rapport ur; et no , année 1918 avis du la 
commission «des affaires économiques, des 
douanes et d conventions commerciales. — 


M. Rochercau, rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de lol, adopté 
par l'Asscrnbiée 
de crédits au 
l'exercice 1948 


nauonike, portant ouverture 
ütre du budget ordinaire de 
(services civils), (No 887, 


année 419%:8, M rapporteur : et 
no , année 1MS8, avis de ja commission 
des affairés économiques, des douanes ct des 
conventions commerciales. — M. Rochercau, 
rapporteur.) 





,.0e— 


a — — 





M ce ne un 














Rene peneene 








rortant la date dudit jour et 
la journée comprennent: 
Depuis M. Charles Brune ju 
pris M, René Cherricr. 
- | puis M. Cho ho jusq iCà et 


ue Eboué. 








Liste des projets, propositions ou ranports 
mis en dis‘ribution le mardi 21 septembre 
1944, 











h hs P À n Jo d M. Î } 
uerbe laut à modifier 1a 1 ir li 
0 Lui lerrt 
&e° — kii [ le Mine Eboué ir la pr 
position de résoiulion tendant à Csctrit 
{ j gmars 
luna d + )] du dax t du ) rt 
AUiN A ui { [ clonnaires 4h { " 
CRE «ut 1 Marltu jue, d 1 UUVAI 
CAL it heu] 
n° [As - P Uuol d T CAC M. 
Vilhet li la1 i VeIHI CH l« aux 
viq@lirite les inondations du dépasteruerrt 
do ! Ion 
&e 961. — Rapport de M, Trémiatin sur 1e pra 
iet di loi tendant à renire pprl 1blc 
J L et 
À la Guade‘oupe, la Guyane, la Mari 
nique et ia Réunion la J9i relative au 
con'rue « 1! script )\11s sur lez listé 
L 1 
“ ‘ ' Inn tant uvartur d 
\ ,. L'ro)j le loi portant ouveriurt 
crédits comme conséquence des modi- 
, la nodilion dut 
fications apportées à Ia Composiuon qu 
Goust ie il 
. : : A È ete 
Ne 965 Projet de loi portant création Gun 
cour de discipiine budgétaire. 
Ne 969. — Profet de loi modifiant les taux 
des amendes péna.cs 


Ne 070. — Projet de loi portant création 
eressourees nouvelles ét amcniagcimmenis 
de certains impôts, ' 

{ — Projet de loi tendant à madifier 

l'ord nance rélalive aux {rois de mis 


inatres ct ad} ints, 





Nomination de membres d'une Commission 


exiraparlementaire, 
dans Ss1 ce du 20 septembre 1918, le 
Conseil 4 la République a nommé MM. 
Brettes ce! Le Goff membres de la commission 
supéricure des ailocations familiaes agricoles 
ap'ica! du décret 48-1197 du 19 juillet 





Commiscion des finances. 











ir séance du lundi 20 septembre 1918. 

Pr { MM, Ba Courrière, Porci 
Duch: Hocquard, fgna Pinto (Louis Lal 
fargue, Merle (Fau ), Mor LP id, 
Keverl Roul TI (A1 \ 

Suppléants MM. Henri Barré (de M. Mia- 
vielle), Berthelot (de M, Thomas), Dbavid (de 
Al Cardonne)}, buho irquut (de M sauer) 
(uvol e M L Zi Merimet-Guyenneét (de 
M "M dit 

A: 1 LI outr: { anci - A A 
Il | (au tiré { 1 COJMNMSSIUN GES 
atluires « QT UE 





Commussion de l'intérieur (administration 
generale, départémentale ei communale, 
Atgerie) 





Séance du lundi 20 septembre 19: 


Présents, = MM, Benoit (A) dc), D NAS 
François), Léo Hamon, Tulert (général), 
Yignard (Yalenlin-Pierre). 

Excusés où (On congé. Mme Eboué, 
MM, hogier, Sablé, Saïah. 


M. Lefranc (de M. Nupie) 


Sttpyléa {. 
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Convocations de commissions. 


a 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le mardi 21! septembre 1918, à onze 
heures (local n° 274): 

Examen du projet de loi (n° 970, année 
1948), adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, portant création de res- 
sources nouvelles au profit du Trésor et amé- 
nagement de certains impôts (nos 5473, 5°87 

)}, — Eventucllement, nomination d'un 
rapporteur pour avis. 


ue nr + 


LA comraission de la Justice et de légisia- 
tion civile, criminelle et commerciale se réu- 
hira 1e rnardi 21 septembre 194, à quatorze 
heures trente (ocal ne 202): 

Exarnen du pro de loi (n° 9%9, année 
1918), adopté par l’Assemblée nationale après 
d'urgence, modifiant les taux des 
amendes pénales, — Nomination d'un ragper- 


icur, 


déclaratior 





La commission des moyens de communica- 
ion et des transpor's (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aériernes, 
elec.) se réunira le mardi 21 septembre 1948, 
à onze heures (local ne 243): 

I. — Examen du projet de loi (no 5473 A. N.) 
portant créalion de ressources nouvelks et 
aménagement de certains impôls: répercus- 
sion de ce projet sur l’activité des transports. 

IL. — Questions diverses, 


ee 


Ja réunion de la commission de la produc- 
Hiou indus{riclie, prévue pour le mardi 21 sep- 
th t » u:Q ] "7 re { ve o 974) 
tembre 1948, à onze heures (local n° 274), est 
annulée, 





Réunions du mardi 21 sepiembre 1948, 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciules, à 
onze heures. — Local ne 274. 

Cornmission de la justice et de législation 
civile, criminelle et cornmerciale, à quatorze 
heures trente, — Local n° 202, 

Commission des moyens de communicatiGn, 
à onze heures, — Local ne 215. 








AYIS & COMMUNICATIONS 


me tm 





Ministère des travaux publics, 
des transporis et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 





d Propositions ae tarits présentées 
à l'homologation ministérielie 


La Sociélé nal'onale des chemins de fer 
français a soumis à l'hotnologation ministé- 
celle une proposition tendant à ajouier, à 
partir du Aer novembre 1918, la clause sui- 
valile, à la suite du texte actuel des dispo- 
sions figurant au tarif n° 11, Chapitre 5 
($ IV}, en ce qui concerne les envois de sable 
à destination des fonderies: « Pour l'applica- 
tion de ces dernières dispositions, l'expédi- 
‘eur doit préciser sur la déclaration d'éxpé- 
dition que le sable es! destiné à une fon- 
derie ». 
is, le 16 scrntembre 4948.) 


nee ee ee 0 





La Sociéié nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologation ministé 
rielle une PRESS tendant à remp'acer, à 
partir d'une date qui Sera fixée ultérieure. 
ment, le tarif 119 1420, chapitre 11 (transporte 
en rernorques roulières Chargées sur dea 
wagons plats du chemin de fer) par le tarit 
n° 407 ci-après. 

(Paris, le 16 Seplembre 1018) 





La Société nationale des chemins de fes 
français à soumis à l'homologaiion ministé. 
ricile la proposition de créer, à partir du 
i HoOveinbrt( 1918, au tarif n 19 un Chi pie 
tre 15 app'icable jusqu'au 91 décembre 1949 
pour lo transport par train complet des résidus 
de pyrites de fer grillées expéciés en prove- 
nance de Suint-Fons à destination d’une usine 
métallurgique desservie par Ja région Est et 
dont les dispositions sont reproduites ci-apres: 


Cuartrre 123. — Régions Est et Sud-E:t, 


Résidus de purites de jer grädiées, 
en vrac (fu) 

(Applicable jusqu'au 91 décernbre 41919, 

En provenance de Saint-Fons À une gare 
quelconque de la région Est desservant Cirec« 
tement une usine métallurgique et adressés à 
à cette usine, 

Lorsque le tonnage des envois effectucs pay 
train complet aux conditions du tarif no 29, 
chapitre 13, atteindra 60.000 lonnes par an, les 
prix payés par application du chapitre 2, 
lititera B, du présent tarif (droit d’enregisire. 
ment <t de timbre non compris) seront ra- 
incnés par voice de <élaxe aux prix suivants: 

Jusqu'à 619 km, par tonne: 414 F; 

Au de'h: barème 189. 

Nora. — Le prix de 4l4 F est passible des 
majorations générales des tarifs de 28, 28,5 et 
So p. 100 intervenues les 4er juillet el 25 n9« 
vembre 1947 et 5 janvier 194%. 

(Paris, le 16 septembre 145.) 


La Sociélé nationale des chemins de fes 
français a soumis à l’'homologalion mminis(é 
rielle une proposition tendant à substituer, 4 
pie du 1° novernhre 194$, aux dispositions 
aisant l'objet du chapitre 3 (& V) du tar 
ne 1%, les disposilions ci-après : 


St CRC | 


Cuaritre 3. — Société nationale 
des chemins Ce fer français. 
& V. — Appareïls de chauflage ou de cuistne. 

En provenance d'une fabrique d'appareils 
de chauflage ou de cuisine, desservie directe- 
ment par une gare de la Société nationale des 
chemins €e fer francais, expédiés par cette 
fabrique, de la gare la desservant, à destina- 
tion : 

a) D'un gare située À l’intérieur du périmé 
tre de la grande ceinture de Paris ou sur ce 
périmètre : 

b) Des gares ci-après: : 

Amiens, Angers, Angoulême, Aulnay-s0us- 
Bois, BRellort, Béziers, Bordeaux, Brignats, 
Caen, Cha‘on-sur-Saône, Clecy-Mons, Ciermont- 
Ferrand, Dijon, Fontainebleau, Grenoble, le 
Mans, Lille, Limoges, Lyon, Marscille, Melun, 


Monthizot, Montpellier, Mulhouse, Nancy, 
Nantes - Etat, Narbonne, Nice, Pér:gueux, 


Reims, Rennes, Rouen, Saint-Elienne, Sois- 
sons, Slrashaure, Toulouse, Tours, Valence, 
Vénissieux, Vichy, 

sous concftion d'un engagement de Ndcliiè 
de douze mois à souscrire par l'expéditeur. 





DÉSIGNATION "7" 
‘ 10, 
des marchandises. D AN TER CT NET GPS 
6 t. 40 €. 
pa 2 _—— SEE RE ] CR sn. À 


Appareils de chauflage ou de 
cuisine : 


En cadres, cages, caisses, 


harasses, paniers ou 
tonneaux (122)... 57 & 


Autrernent couditionnés 
(433) nn 54 » 


(Paris, le 16 septembre 4938.; 
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” 21 Septembre 1918 


JOURNAL OFF ICIEL 





— 


La Sockté nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielie la proposition de modifier, à partir du 
4 nov ne 1918, les tarifs nos î et 19, 
pe mme il est indiqué ci-après: 
paarsaanzesteres rat AL Be 


TARIF No 7 
ne 27. — Région Nord et chemins de fer 
secondaires divers. 

, Comp agnie générale de voies forré nq 
d'intérêt local (ligne d’Anvin à Calais et 
section de ligne de Bonningues à Colembert, 
digne d’Aire à Fruges et de Rimeux-Gournay 
À Berck et tramway à vapeur d'Ardres à 
Pont-d'Ardres) (voig étroite), 


127 
F 
<' ni 


Charbon de terre, anglo néré ou non (210). 


D'une gare de la région Nord à une gare 
des lignes désignéce ipres ; 


Anvin à Calais (4) 


où inversement. 

var wagon. — Prix et conditions fixés par 
le chapitre 1er. 

a) eee dérogation aux dispositions de l’ar- 
tic le 7 7 chiffre IF, a) des conditions géné- 
rales d applic ation ds tarifs pour le transport 
des marchandises, il n'est pas perçu de droit 
de transbordement pour les envois à desti- 
nation du garage de Wirquin, vi Lumbres 
transit. 


A 
NOTA, = sn a NAS 


Are es Te em Eee 





CHAPITRE . Société nationale des chemins 
{li fer fran ais et ht nins ] fer cena ndai 


Tes divers. 

Li VI. # Compagnie générale de voies ferrées 
d'intérêt local (section de ligne de Lum 
bres au garage de Wirquin de la ligne 
d'Anvin à ais) yYoie étroite). 
Marchandises désignées ci-après : 

D'une gare de Ja Société nationale des che 
mins de fer français au garage de Wirquin, 

vi Lumbres transit, ou inversement. 


4, — Déchets ou vieilles matières destinés à 
la fabrication du carton ou du papier 
60) (+). 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres der, 3 (8 III) et 7 (S 1) à aug- 
menter d'une surtaxe de 120 F par tonne. 


— Payier à écrire ou à imprimer non dé- 
nommé (663). 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
es chapitres 1e et 3 {$ JE) à augmenter d'une 
artaxe de 120 F par tonne. 
4. — Püles à carton on à papier (661) (+). 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres 4er, 3 (8 I} et 7 (8 1) à augmen- 
ter d’une surtaxe de 120 F par tonn 
Nora, — Par dérogation aux disposilions 4e 
l'article 73, chiffre 1f, 2% a) des conditions gé- 
nérales d'application des tarifs pour 1e trans- 
t des marchandises, il n'est pas perçu de 
droit de transbordement, 





La suriaxe de 19 F par tonne n'est pas pas- 


s ble des majorations de tarifs de 28, 28,5 et 
3 p. 100 intervenues jes 3er juillet et 28 no- 
vembre 1947 et 5 fanvier 1948. 

(Paris, le 16 septembre 41948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
riellé une proposition tendant à compléter 
comme il est indiqué ci-après le règlement 
provisoire du fer juillet 1948 pour Je trans- 
port des marchandises échangées entre la 
France et la Yougoslavie. 


Disposition complièémentaire spéciale 
à l'article 17 de la C. !. M. 
YEXTE ACTUEL 
Peyement des frais de transport. 
Art. 17 de la C. I. M. — Jes frais (prix de 
transport, frais accessoires et autres frais sur- 
venant en cours de route) jusqu'au point 











| cheinin de fer 











frontière de sortie du pays expédit 
être pavés par l'expéditeur et, depuis ci 


frontière jusqu’à la gare de desti 


irt, 17 de la C. I. M. — J43 


transport, frais accessoires et au 
venant en œcours de oule) jusqu'au 
frontière de sortie du pays expédit 
être payés par l'expédit ur ct, di ! 
frontière jusqu'à la gare de d 
e destinataire. 
P: S le 13 opt 

{\ Pour s vois en tra t 
le rit » libro de ‘îr le ‘ 
sens du _trafik les frais (prix 
frais scOir t autres frais 
“ours de roul jusqu'au point 
tin-Yougoslave de Poggioreal 
zana doivent ôtre pavés y |’ 
depuis c nt ironlert ] 
«! or pa en élec! ta 


r tré ‘ 
La Société nalionale des 
francais a soumis à l'homolog 


riell ja proposition de sub;tituer 
ter novembre 1948, aux dispositii 


du tarif no 4129, chapitre 4°, d 
positions faisant l'objet d'un 


dont » texte est repri après, 


#7] 


taxation des masses indivisibles 


de dimensions exceptionnelles, 
comme il est indiqué ensuite: 
Les con nn is générales d 


{arifs pour le transpor des mar 
Le tarif 4 106 (transporis en cadr 


Le farif no 107 transports 


roulières, chargées sur des % 


Les conditions générales d 


tarifs de camionnage et ré 
Le {arf no 8 ‘bois de constrn 


Le tarif n° 44 {produits mél 


Le tarif n° 24 (imobiier, obje 


duits rie illurgiques), 





TARIF No 101 


Masses indivisibles et objets de dimensions 


exceptionnelles, 


CHap, °r, — *ENERMALI 


Trinsporls soumis au mrésen 


ré or & , ui 
Art, er, — Le présent tarif 


AUX « nAas:se3 indivisibles » et 





de äimensions exceptionneiles 
l'article {3 des 
n des ta 


rie 





Crrap. 9, — MIASSES INDFVISIBLE: 


Tu l'ion, 





d'un des wagons 


gnés cf-af rès, Il est perçu une 
mentaire, par ‘wagon, cakukée 


barème fndi Jué en repard de 


Wazons des séries HJ, HK, 
HKA et IKA: barème 441. 


Wagons des séries HP, IP c! SP: ba 


Wagons de la série SS: 





Le EPP 
y une 
tonne 





es ; barème 413; 


D'une charge maximum SuD6r!4 


tonnes: barème 414. 





DE L. A RE PURI IQUE 


ndition ns générales d'applica- 
5 sé le transport des 


Le prix de transport 
l sur le poids 


lorsque la transport 


charge maximum au plus 
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CHaAP, 9. — ORJETS D D'ARNSIONS 
EXCEPTIONNEL LES 


t 

18 d { } Vas } 1 
.1 

1 ax il f Li 

li l l 0 











| MAJOR 1 TIONG 
LONGUEUR DES OPJET- des oudi ons 
luanage. 
| _— 
| EL TA 
Î 
S 1 } r l k ‘ 
der 1 | 0 
supérien] i 10 m sa PxCÈ- | 
der fi n | où 
19 LL: 
Supéri l''é } 2 JII1 SAIS € C- ! 
der 15 m . | EU 
supôrieur: 5 n ins é v'é | 
d {S mi he | 1,4) 
Su] eure à 148 n i xcé 
de 2 m. | ) 
sup uTre 2 Im S CXxU 
der #) il | 
| 
. } 
s 
Obirt mt la lo eu L Su] } TA 


_ 
L 
+ 
Ca 
— 


t eu t êtr I leu \: port 
n'est ef 16 qu'aux p ) \'un 
tarif par wagon. 

Il e { pl ] ë, en x plé- 
mel CuICt ] l t 119, 


CIALEMENT AMÉNAGÉS port FCFVOI hf WAR 
GEMENTS DE MASSES INDIVISIHII) OÙ D'OMILTS æ 
DIMENSIONS diXCEPTIONNEI | 


la ral TLLR 


LÉ 
_> 
ET + 
É À + 
Pal > 

Le 
ere 
nn Le) 
az 
_ « 
CE 

& 
Eee 


une aulre gare expéditri ] 18 
gare d'arrivée À l'atelier où l'aménaigememt 
doit Etre enlevé, sont axés au 1 dau be 
rème 401, appiiqué sur la fa totale (11 We: 
gon, y compris le poids oire: Le 
CHA D, — COXDITIO LION 
Lee plation eu fran port. 

Art. 8. — L'exnéditour ost ten da fa 

connaîire, à l'appui de <a dernande dc maté 


rie} à la gare expé trice; Ja patnre, le pos, 
les dimen3loi 15 ivec Croquis côte, L y & 
heu) des marchandises à expédier, alusl qe 
leur destination. 

Après étude, le chemin de fer fait rom 
nailre à l'expé liteur si Je transm 
accepté et Le quelles coujiions, 
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Après acceptation de ces conditions par 
l'expéditeur, la gare informe celui-ci du jour 
et de Îa période où le matériel sera mis à 
disposition. L'expéditeur doit effectner le 
chürgement des wagons dans les délais pré- 


vus par :es tarifs. 


Aménagement des wagons. 


Art. 9. — Les frais exc eptionnels d'aména- 
germent des wagons et d'agencement sur les 
wagons sont à a charge des expéditeurs 

L'agencement comportera les  disposilifs 
utiles pour supporter les bâches du Chemin 
de fer lorsque le contact de 
nature à nuire à la marchandise 
on lorsque celte dernière sera susceptib'e dé 
détériorer ces agrès, à moins que Fexpédi- 
teur ne préfère, quelles que soient les dispo- 
sitions prévues à l'article 8 des conditions 
générales d'application des tarifs relatives au 
transport à couvert ou 


#* découvert, fournir 
les bâches appropriées 


apr 1 Sera dt 
tran «portee 


Délais de transport. 


Art. 10. — Les délais de transport prennent 
cours à vingt-quatre heures le jour qui suit 
celui où À effectué par l'expé: 
diteur a été accepté par le chemin de fer 





Taration 


Art. 11. Lorsqu'une marchandise est sou 
mise à différentes dispositions du présent 
tarif, le prix de transport est élabli compile 
tenu des modalités particulières aux articles 
considérés, par addition des différentes taxes 
fixées. 

Les dispositions du deuxième alinéa äu 2°, 
du ou de l'article 51 et de l'article 53 des 
conditions générales d'application des tari 


ne sont pas applicables aux transports efler 
tués aux condilions du présent tarif 


Chargements mirtes 


Art, 22, — Lot qu'un charg miëili comporte 
à la fois des abjels d'une longueur inférieure 
à 8 m et des objels d'une longeur supérieure 
à 8 m, les dispositions du présent tarif sont 
applicables à l'ensemble du chargement, Si 
le chargement est composé de rnarchandises 
taxées à des prix différents, la taxe à appli 

uer est calculée en conformilé de l'article 92 

es conditions générales d'application 
tarifs, compte tenu des disposilions spéciales 
du présent tarif 


i = 
des 


MODIFICATIONS CORRELATIVES 
DES DOCUMENTS TARIFAIRES 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 

Art. 45, — Marchandises exclues du trans- 

rt ou acceptées seulement sous cerlaines 
conditions. 

VII. Masses indivisibies et objets 
de dimensions exceptionnelles, 

fe Subslituer l'indication $ m à celle de 
7,50 m qui figure trois fois dans ce para- 
graphe 

2° Substitu r le texte suivant au 4e alinéa 
de ce paragrap 

« Sauf stipu'ations contraires prévues par 
des larifs, les masses indivisibles dont le poids 
excède 10 t, les objets dont la longueur ex- 
cède 10 mètres ou dont la largeur excède 
2,80 m äinsi que ceux qui dépassent le gaba- 
rit he sont transportés qu'en régime ordi- 
paire ». 

Livraison 

Art. 939, — I, — Marc handises laxées à un 
tarif par expéditi 

Supprimer à l'avi nt dernier alinéa de ce pa- 
ragraphe le membre de phres - et objet 
de dimensions exceptionnelles dont Ja lon- 
gueur excède 7,50 m », 


Manutention. 
Art, 72, — 40 Marchandises, animaux vi- 
vants et véhic ules routiers vides : 
Insérer au troisième alinéa un paragraphe d) 
ainsi conçu: 
« Pour les objels ou colis pesant isolément 
plus de 400 kg et si nécessitent un arrimage 
ou un calage spécial » 








TARIF N° 106 
Transports en catres. 


Transports à € hargt 
Art, 9. — Supprimer le dernier alinéa ainsi 
conçu: « Les transports en cadres sOnNt €X0- 
nérés des majorations de ia ‘ables aux 


masses indivisibies 


TARIF N° 107 


Transports en remorques routières chargées 
sur des wagons plats du citemin de fer. 


Cartouche. — Modifier ainsi cartouche 
placé en tête du tarf: « Les envois effeelués 
en remorques routières, dont le 2 n'ex- 
cède pas 12,9 t sont transportés iffice en 


reg une acCCeiCurC », 
Taration des transports à charge. 


Ant. 3. — 1. — Etablissement de la taxe. 





Supprimer le dernier alinéa de ce para- 
oTa ph qui eSi as conçu: « Les transporis 
visés au é= if sont exonérés des ma- 
jorations d ixes miicables aux inasses in- 
divisil S 

TARIF No 29 
Cha ni e 11, 
Tire JT Fourniture de bâckhes. 

Sub:tiluer l’ind'cation $ m à celle de 7 m 50 
{ igu 2 fois au dern:cr alinéa 

Tirme II — Fourniture de bâches 

Subslituer l'indication 8 m à celle de 7 m 50 

jui figure 2 fois au 2° alinéa. 


BDarèmes spéciaur (renvoi A). 
7.50 In. 


TARIF No 129 


Chapitre 9. 


Transports sur les voies des quais, 

Art, 8. — 9e alin£a. — La dernière phrase 
sera modifiée comine suit: « pus ies objets 
de dimensions exceptionnelles, ces taxes sont 
établies en conformité des dispositions du ta- 
rif no 1401 sauf stipulation contraire dans le 
tarif appliqué ». 


Conditions générales d'anplication des tarifs 
de camionnage et de réexpédition. 
Disposilions spéciales Concernant 
les marchandises transportées par expédition. 


Art. 0, — S IL (40), — Supprimer: « et objets 


il 


dont la longueur excède 7,50 m », 


TARIF No 8 
Bois de construction, 
combustibles vegélaur, etc 

Chap 51 ($ I). — Substituer l'indication: 
e tarif n° 101 » à celle de « tarif ne 129, cha- 
pitre 1% » 

Chap. 61 ($ I), — Chemin de fer de Mar- 
quién à Cambrai, — substituer l'indication: 

tarif no 401 » à celle de: « tarif n° 429, 
‘hapitre [er », 

Chap. 65. — Subslituer l'indication: « tarif 
n° {01 » à celle de: « tarif n° 129, chapi- 
tre 1° ». 

TARIF No 10 
Véhicules et malériel assinailé, 
Dispositions spéciales à cerlains transports. 

SE. — Matériel de fètes, jeux ou spectacles, 
véhicules routiers vides, 

Supprimer ce paragrap! 1e. 

- 8 F. - — Matériel roulant sur rails et cireu- 
lant sur ses propres roues au cours du trans- 
port, 
Substituer au texte actuel de ce paragraphe, 


qui devient « $ E », le texte suivant: « Ces 


DER ne sont ar soumis aux disposi- 
tions du tarif ne 101. à l’excention de celles 
relatives aux objets dépassant le gabarit, qui 


ieurs restent a! pplicables », 


TARIF No 14 
Produits métallurgiques, 


Chap. 3 ($S VIH). — Chars de combat hors 
d'usage, démunis de moteur. 
£uppr imer le dernier alinéa ainsi conçu: 
«a Par déro sation aux dispôsitions du tarif 
no 129, chapitre 4er... taxes adhiilic nnelles 
‘es au para graphe Ier dudit tari 
s. &L (8 1). — Chemin de ter de Chauny 
à Saint-Gobain 

Subetituer l'indication: « tarif no 401 » 4 
celle de « Tarif ne 129, chapilre 4er » qui 
figure au dernier alinéa. : 

Chap, 57 (8 Il). — Chemin de fer de Mar- 
quion à Cambrai. 

substituer l'indication: « tarif no 14 » A 

celle de: «a tarif no 429, chapitre 4% » qui 
figure aux paragraphes À et BH. 








Dispositions spéciales à certains transpo f 


IT, — Marchandises exportées ou non. 

Transports des objets de longueur ex 
Üonrele : 

Substiluer aux à paragraphes @, bete, 
le texte suivant: « Par dérogation aux dispo- 
sitions du tarif n° 101, article 3, pour les 0b- 
jets dont la longueur est comprise entre 8 m 
et 30 m et pour lesquels le présent tarif corm- 
porte un minimum de 29 { par wagon, la taxe 
ne peut être inférieure à la taxe calculée sur 
ce rainimum de lonnage, majoré dans les 
conditions suivantes: 





MAJORATION 


LONGUEUR DES OBJETS des comlitions 
de tounage. 





Supérieure à 8 m sans excé- 
OT Du... PRE SN Néant, 


x 


Supérieure à 1; ni sans excé- 


CT M. coca ieote 


100 P. 100. 








TARIF No 24 
Mobilier, objels manufacturés, etc. 


Dispositions spéciales aux transports de 
mobilier non dénominé, usagé. 


IH. — Disposibions particulières aux vaitures 

de déménagement non munies de moteur. 

8 C. — Taxation à plein et à vide: 

Substiluer le texte suivant au dernier all- 
néa de ce paragraphe: « Les voitures de dé- 
imnénagement non munies de moteur, dont 18 
poids n'excède pas 40 tonnes tri dont la lon- 
gueur n'excède pas 10 mètres ne sont pas 
soumises aux dispositions du tarif n° 101 », 


TARIF DE TRANSIT No 514 
CHAPITRE 16 
Produits mélallurgiques. 


Conditions d'application ($ I). 

Substituer, l'indication « & m » à celle de 
« 7 In 90 » qui figure au premier alinéa. 

Subastituer le texte suivant au deuxième 
alinéa de ce paragraphe: « Pour les objets 
dont la longueur est comprise entre 8 m ct 
30 m, la taxe ne peut être inférieure à la taxe 
calculée sur le minimum de tonnage de 20 t 
par Wagon, majoré dans les conditions sui- 
vantes: 





MAJORATION 
des conditions 
de tonnage, 
D 


LONGUEUR DES OBJETS 





pan à 8 m sans excé- 
LED hrs ch fiiss Gants Néant. 


supérieu ed. à 15 m sans excé- 
100 p. 19%. 


M. atéorbnebseÉasnèe 
(Paris, le 16 septembre 1948.) 
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BAREMES DU TARIF No 101 
SES t #3 fps | | 
En BARÈME | BAREME | RARÊME | RARÈME | BARÈME "40! PARÈME ! BAREME | DARÊME PBARÊME 1] 4 
COUPURES = au az 3 | NT | 45 COUPURES É | at | ais ui | ais | aus 
de distances, Prix Ù de distances Prix | ! , 
AE tonne" ——— " —  ———— —————  —— par tonne| — - —_——— ee] 
do tare. Prix par wagon, | de tars | Prix par wagon 
PR ER ON EPA NI PRÉ MT Et FER ba 2 | 4 
kilomèires, francs, franes, franre, francs, franes, franes. | kilomètres francs, | franrs. , franc | s | Cl 
| | | | | 
; Î | | | 
0 à UNE | | | | 
$ à 10. æ ]} | | 
Hu aà 15.1 # ( 50 À a50,.| 419 | >| os 
th à 16... 35 ) i 232 102 179 2.016 360 À 19..1 151 | +! d à 
17 à 19... 35 \ e 370 à 19..| 11 | n6 | 12.2 { 
20 à 22 33 330 à a9..| 156 | %.03 12.7) 11 | 
23 à 29 « 39 | SH à 9..| 153 | 2.079 | 12.895 2.000 3! } 
| | | | 
mn _ ! | | | 
À} 2, 4! | » 302 5,722 | ),674 : 43 00 À 109... | {Gt | be ( 7 i 
À CT | 42 | tu) } 406 () | 979 0 SN A À {0 | 163 | 113 4 3 ; S.9%99 it | 
] 24 13 | ) },510 5.084 | ),284 | 2.854 20 à 529 | 165 | 174 14.4% 2 10 10.010 
| | | à30 1 19 SE OX | » ‘Mk Î t } } i { { 1! {} 
| | L 110 à 119 | 1750 | 2 937 | 13.8 i.0is ue) 4 
35 à 3] si D83 3.613 | 0.204 | Î 100 | 2,959 450 À 159 | 173 | {4.4 1.28 1 .© { ) 
33 à 10) 16 409 3.718 | 5,419 10,8% 014 ) à 309 175 | ( Î 25 1 s! À Uu:9 
il à ñ 47 615 23 | 6.6% 11,40 .130 570 à 179... 173 hr. { 11.00 5.0 ( ts 
äi à 6 53 633 | 3.927 6. S06 11.906 | >.215 iS0 à 180. | 159 | 9,363 14.634 100 } " 
47 à 19 49 So | 4.031 6.987 | 11.811 | 2.30 490 À 499. | 182 5 3) À 14.849 j 54 
| | | | | | 
! | | | 
OÀ 54 st 12 4.168 | 7.294 | 12.949 | 3.413 500 À 519,1 186 197 | 45.417 | 26.202 | 45.2 7 
\ À 19 53 699 | 4.537 7.917 | 12.707 | 3.551 920 à 19.,| 199 491 | 15.4 LA 12.4 
60 À 04, 44) 726 | 1.0) AN) j 13,21 69 540 à } | 194 4.) 1,387 2 l ) 1 12.12 
65 à 69 7 4 | 4.614 .102 | 13.696 | 3.827 560 à )..| 198 99 | 16.122 | 2 | 17.25% 
ù à 74. p9 1x 1.43 8,305 | 11.191 065 580 à »). | )2 6:11 157 9 5 i* } 
| | | | | Pr 
5 À 79 62 #08 | .012 | 8 687 | 1.685 | 4.104 600 À 19 A4) 9 703 |! 15.709 9.065 19.192 13.729 
0 à 81 Cr k%5 ! .{St s,9S0 », 180 | 4 212 620 à 4349 A9 2.749 | 17.00: 29 3 0 1 PA 
S5 À sa 66 862 | 5.350 | ),972 5.674 | 4.390 640 À 659 21: 9 505 | 17.32% , ot 14.19% 
K) à 94 63 840) | ).318 | ),500 | 16,169 |} 4.013 | 469 à 679 216 9 841 47.62 6 11,009 14,429 
b à 99., 7) 17 | 5.687 9.857 15.663 1.600 6s0 À 93 2.4) 2,887 | 17.018 1.029 2.470 1.662 
, | | | | 
| | 
19) À 103 72 313 5.849 19.128 17.138 4.789 700 À 719 224 2 9% | 18.172 | 21.497 53.944 14.874 
105 à 109. 74 957 6.001 | 19.401 17.582 4.913 720 à 29 24; 2,968 | 18.412 | 31.912 | 53.916 13.074 
110 à 114 16 992 6.152 | 10,664 18.026 ».037 | 740 À 759. 29 3.007 | 18.651 | 32.227 1.637 13.270 
dl à 119 77 1,016 6.204 10.926 18.470 »,161 | 760 À 779. 232 3.045 | 18.890 | 32.742 | 55.3:8 1,406 
429 à 424... 7 1.041 6.300 11.189 18.914 D. 24 | 7:80 à 44 239 084 | 19.130 1.104 ! ! 0219 1.042 
| PE CN Re 
125 À 129. , st 1.065 6.607 11.452 19.3 | n.409 | s00 À 819 5 1.423 | 49. %9 à 1 | 06.750 | 15.858 
130 à 134., 83 1.090 6,799 11.714 19,505 | 5.99 | 820 à #29 241 1.161 | 19.608 3.986 | 957.452 | 16.054 
135 à 139 85 1.114 6.910 | 11.977 |} 20.247 | 608 840 à 99 244 1.200 | 19,848 | 94.401 | 28.153 16.250 
119 à 144... 87 1.129 71.062 12.240 29.691 | © 782 86) à #79 947 1.943 »} 087 1 816 59.054 16.416 
115 à 149. 89 1.163 7.243 | 12.508 | 21.13% | ».906 | 88) à 599 2%) 3.271 | 20.32% 231 | 09.009 | 10.013 
| | 
| | | 
459 à 6... pp À4,197 7.365 12.565 | 21 079 6.03% | 99 À a;a 23 3.916 M) SO | B.616 |! 60.297 |! lu 4 
455 à  4159.. 92 1.212 7,517 | 1383028 22.023 | 6.154 m0 à 139 200 3.31 | 20.805 |! 36.00 | 60.958 | 4 
160 À 164... 94 1.236 1.658 LR PA | 2 167 | 9 273 93:0 À 059. 29 1 3 1 Ci | 26.475 | 61.639 | 1 A1] 
160 À  169., % 1.261 1.820 | 15.553 2.911 | 6.402 | 960 à 979. 261 3,491 21.284 | 36.890 | 62.360 | 13.425 
470 à  174.. 3 1.285 7.971 15.816 23.355 | 0.026 | 980 À 129,, 254 3.470 21.523 37.305 | 61.062 | 1 2 
| | | 
175 à. 4179. 100 4.310 8.123 | 14.079 | 23.800 | 5.60 1.000 à 1.019 267 3.508 | 21.762 | 37.720 | 63.703 | 17.818 
150 à 184..1 102 1.331 8.274 14.342 | 24.244 | 6.775 1.020 à 1.099..,| 270 3.847 | 22.002 | 38.135 | 64.464 | 13.014 
155 à  189.. 103 1.358 3.42% ! 14.604 | 21,638 | 6 S9y 1.040 à 1.059 973 3.586 | 22,241 38.519 | 63.165 | 13.209 
1490 à  194., 105 1.383 8.513 | 11.867 | 25.132 | 7.023 1.060 À 1.079 276 3.624 | 22.480 | 38.964 | 65.866 | 18.406 
49% à 199.. 407 4.407 8.729 | 15.130 | 25.576 | 7.147 1.080 à 1.000 279 1.663 | 2927 4 | 39.379 66.568 | 14.604 
| | | 
200 à 209..| 109 1.436 8.009 | 15.441 25.102 | 7.294 4.100 À 1.119..[ 28 1.704 | 22.959 | 39.794 | 67.969 | 18.797 
210 à 219. 112 1.472 9.131 | 15.826 | 26.752 | 7.476 1.120 à 1.139..| 285 3.710 | 23.498 | 40.29 | 67.970 | 18.993 
220 à 229..| 115 1.598 9.352 | 16.910 | 27.402 | 1.607 1.140 à 1.15 983 1.779 | 23.439 | 0.624 | 68.651 | 19.129 
230 à 239. 118 1.544 9.574 16.594 | 23.052 | 7.839 1.160 À 1.179... 501 .R17 23.677 11.028 | 693,3 | 19.255 
240 à 249.. 120 1,579 9.7 15.979 | 23.702 8.02 1.180 à 1.199, 204 8.356 | 23.916 11.453 70.074 12.581 
| | 
200 à 259..| 123 1.615 | 10.018 | 15.363 | 29.351 | 8.202 || 41.900 à 1.249.,| 2% 3.923 | 24.345 | 42.179 | 71.9 | 19.924 
260 À 269., 126 4.651 10,210 17.748 30.001 8.533 Il 1.250 à 1.299... 306 1.020 | 24.933 13.916 | 73.054 X).4! 
20 à 919..| 428 | 1.687 | 10461 | 18.182 | 20.651 | #56 | | 
250 à 289.,) 131 1.72 | 10.683 | 18.516 | 31.301 | S.747 | 
290 à 299.. 134 1.758 19.905 18.901 21.951 8.928 || 4.900 à 41.319.,| 914 4.116 25,522 15.259 | 74.807 | 29.43 
| 1.350 À 4.999.., 1 1.912 | 26.120 | 45.200 | 76.560 | 21.108 
; 1.400 à 1.419..| 22 1.009 | 96.728 | 46.327 | 0,313 | 21.ku4 
900 à  30.. 136 1,792 | 11,117 19.269 | 32.572 | 9,1% il 1.450ctaudelà! 3% » » » Ù | 29 1973 
: 319.. ri 1.824 11.915 | 19,612 33.192 | 9,264 | 
dé 1 1.856 11.513 19.%5 3.192 9.12% | Somme à ajouter pour chaque coupure indivisille de 50 k , 
.. : +222 «ve he Je ‘1 507 > à ajouter pe Ê e indivisilklie de 50 km en sus 
330 à , 339. 444 1.838 | 11,711 | 2.293 31.912 | 9.388 de 1.419 km: Ë , , 
840 à 349. 446 4.920 11.909 | 29.641 | 21.892 | 9.750 | 
| Lu rAao eo + + 
| | w #5 | 598 | 1.097 | 1.753 | Ü 
EU LL OO LyLOoyOyOUOUu nm 
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2e Pro'et ae convention 
concernant des (axes convenuss. 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENIRNE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS KT LES BRASSENIES DE VAUCOULEURS 


a — 


Entre: 


La Société nationale des chemins de fer 


érançais (S. N. G, F.), représentée par M... 
D'une part; 
Et les brasseries de Y ouleur rent Ssen- 
fées par M..., 
D'autre part, 
fi a été convenu et arrêié ce qui suit 
L 
Portée de la convention, 
rt, fer, — La convention s'étend: 
A. — Au trafic <es bières, des jus de fruits, 


des limonades gazeuses el des sodas remis en 
bouteilles loges en cadres, caisses, casiers, 
harasses ou paniers fermés (a), expédiés de la 
ns de Vaucouleurs par les brasseries de 
aucouleurs à destination d'une gare quelcon- 
que de ia Sociéié nat onale des chemins de 
fer français. 


B. — Aux ernballages ayant servi au trans- 
port des marchandises énumérées au paragra- 
phe A ci<essus, envoyés vides de la gare 
destinataire des envois à l'état plein, à la 
gare de Vaucoulçurs. 

Engagement des Lrasseries de Vaucouleurs. 
rt, 2. — Les brasseries de Vaucoulcurs 

s'engagent vis-à-vis de la Société nationale @es 

chemins de fer français, qui accepte: , 

jo A remettre au chemin de fer un trafe 
qui, ramené à l'année, représente un mini- 
raum de 50.000 1 en récipients pleins; 

90 A remettre au chemin de fer, aux condi- 
tions de l'articie 5 ci-après, la iolalits de Ilcur 
trafle de bières, de jus de fruits, de limonades 
gazeuses et Ce sodas en bouteilles, 


à l'exception, toutefois: 

a) Des envois à destination de la zone 
constituée par le Géparlciment de Ja Meuse el 
des départements limitrophes, qu'elles ont ‘a 
facuité, soit d’effeciuer par leurs propres Ca- 
mions, soit de confler à des transporteurs pu- 
blics routiers, en règle avec la coordination; 

b) Des envois occasionnels qu'elles pour- 
ralent tre amenées à confier à d'aulres 
movens de transport après accord préalaible 
du fonctionnaire du trafic de la Société natio- 





nale des chemins Ce fer français à Nancy; 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus à d'autres Imoyens de transport pa 
des accords de coordination. à . 

L'importance des envois faisant l'objet ve3 
liliera a, b et c ci-dessus ne pourra dépasser 
pendant la période d'application de la pré! 
sente convention, un urcentage, fixé par 
échange de lettre, du volume des envois rernig 
au chemin de fer pendant cette même pé- 
riode ; 

3° A recevoir exclusivement par chemin de 
fer et aux condiliogs de la prisente conven- 
tion Ies envois d'emballages vides ayant servi 
au transport à plein des marchandises qui 
font l'objet du paragraphe A de l'article fer 

4o À fournir au chemin de fer toutés just. 
fications utiles et en particulier à lui «om. 
muniquer, sur simple demande, la comptahi. 
lité de tous les transports de marchanciseg 
faisant l'objet de la présente convention. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en. 
vois de bières, de jus de fruits, de limonades, 
de <odas en bouleilles, et aux emballages 
vides en retour faisant l’objet Ce la présente 
convention, l'un des prix par litre indiqués 
ci-après : ; ; 














PRIX PAR LITRE DE CONTEXANCE EN BOUTEILLES 
d'une contenance d'au moins 0,50 1. 

















a Par expédition Par wagon chargé d'au moins 
NUMÉROS DE TRIX d'au moins 42 1 
(ou payant 
é is do Me 2.000 L I 4.000 L. I 6.000 L. 
sans excéder 0 N " qu 
2 009 1. u payant pour ces nombres. 

PE à 

francs, francs, i francs. { francs. 
Marchandises désignées au littera A de l'article 1er, 
[A soossrfocevesises 5 OL 4 57 1 32 4 2 
Voir le tableau neo 1 du tarif des petits colis \ 2 À 4.0... 00 7 51 3 3 2 82 2 62 
et des colis familiaux pour la délermination D À B..sosossscose 10 33 5 40 4 52 4 20 
des numéros de prix. 9 à 12...4.00000.0e 15 41 7 61 6 40 5 93 
DR rrtoiisatis 16 34 9 75 8 17 7 60 
Emballages vides en retour désignés au littera B de l'article 1°, 

td À sossososossousese 3 29 1 58 0 86 0 76 
Noir le tableau ne 1 du tarif des petits colls | 2 à 4...,,....... 4 57 2 49 1 84 1 63 
et des colis fatmiliaux pour la détermination 4 5 à 8......s....0 5» 50 3 7 2 74 2 42 
des numéros de prix. l CT ee 7 53 4 97 3 68 3 25 
« 13 à 20...6.00000%5 0 9 19 6 @ 4 43 3 % 


(Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe puisse être inférieure 


à 160 F par expédition.) 
= 





Les prix prévus pour les marchandises dési- 
guées au lilltera A sont également applicables 
aux articles de puMicité remis à l'expédition 
en méme temps que ces marchamdises jus- 
qu'à concurrence d'un poids de: 


2 kg 400 pour les envois ne dépassant pas 
400 1. 

2 kg 400 par tranche entière de 100 1, pour 
les envois excédant 100 L 


Chaque fraction de 2 kg 400 de ces articles 


esi laxée comme 1 1 
L'expédilteur a la faculté d'utiliser des fla- 
connages d'une contenance inférieure à 


0,50 1: dans ce cas, le nombre de litres Cor- 
respondant à ces flaconnages est majoré de 
0 p. 100 avant l'application de la taxe. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre de litres cor- 


| 





respondant à la contenance des bouteilles 





(@ Les marchandises désignées en A sont 
également acceptées au transport en bouteil- 
les remises en vrac aux conditions de la pré- 
sente convention, à condition que l'expéditeur 
ait divisé le chargement par des cloisons 
transversales ou longitudinales en bois, et 
que, dans chacune des parties, les bouteilles 
Soient arrimées et calées avec de la paille ou 





un produit similaire, 


majorée, le cas échéant, comme il est ind!- 
qué ci-dessus et arrondie en définitive au 
litre supérieur. 

Les taxes de transport doivent être augmen- 
lées de toutes les (axes (taxes des voies de 
quais, surtaxes locales temporaires, etc.}, 
auxquelles sont soumis jies envois taxés au 
pos; la perception desdites taxes est faite 
sur le poids de l'envoi arrondi aux 40 kg 
supérieurs, 


NOTA. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention sont modifiés à la 
même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement des tarÿs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention. 


Dispositions spéciales applicables par voie 
de détaxe. 


Art 4. — Lorsque les envois, à l'état plein, 
remis par les brasseries de Vaucouleurs, ra- 
menés à l'année, atteindront 500.000 1, il sera 
accordé à ces brasseries, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par appli- 


cation des prix de l’article 3 pour les mar- 
chandises désignées aux littera À et B de l'ar- 
ticle 4er, une réduction de 5 p. 100. 


Cette réduction sera portée à 10 p. 100 
lorsque les envois à l'état plein, ramenés à 
l’année atteindront au moins un million de 
litres. 

En outre, lorsque les envois à l’état plein, 
ramenés à l’année, dépasseront trois millions 
de litres, il sera accordé une réduction sup- 
plémentaire d’autant de fois 0.5 p. 100 quil 
ÿ aura de tranches entières d'un million de 
lilres en sus de trois millions de litres, sans 
que la réduction totale appliquée puisse être 
supérieure à 17,5 p. 100. 


Régime de transport. 


Art, 5, — a) Bières. — Les envois de l’es- 
pèce sont transportés en régime accéléré. 


b) Jus de fruits, limônades gazeuses, sodas. 
— Les envois par expédition sont transportés 
en régime accéléré. 


Les envois par wagon sont transportés en 
régime ordinaire. Toutelois, l'expéditeur peut 
revendiquer le transport en régime accéléré; 
dans ce cas, la taxe appliquée par wagon est 





majorée de 20 p. 100. 
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id t Les em 
Emballages vides en retour. — Les em- 
pailages vides en retour de marchandises 
visées en a et b ci-dessus sorit transportés en 
régime ordinaire et l'expéditeur na pas la 
possibilité de revendiquer le régime accéléré. 


Clauses diverses. 
— Les conditions générales d'appli- 
arifs pour le transport des 3mar- 
les tarifs de ca 


Art. 6. 
cation des t 


x n?£ 4 ie 
ndises et, s'il y a lieu, rh À 
ionnage sont applicables aux envois faisan? 
la présente convention en tout ce 


l'objet de 
qui n’est 
précèdent. 


pas contraire aux dispositions qui 


Durée de la convention. 


_— La convention est Salable à par- 


Art. 7. À rh } 
......... jusqu'au 51 décembre 1948. 


tir du ..…. 

toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses énumérées Sous les nes 1 à : de 
l'article 2 confère à la Société nationale des 
chemins de fer français le droit: 

jo D'exiger des Brasseries de Vaucouleurs 
pour tous Îles transports effectués depuis la 
date de mise en vigueur de la présente con- 
vention, la différence entre es taxes résul- 
tant des tarifs normaux les pus réduils ap- 
plicables à ces transports et les taxes per- 
çues par application des prix de l'article 3 
ci-dessus. s 

%0 De dénoncer le contrat, par simple lettre 
recommandée e* un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour Les infractions commises, 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à la 
demande des Brasseries de Vaucouleurs dans 
le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentations des tarifs prévus au nota 
de l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois, par la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 

Art. 8. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par jes 
Brasseries de Vaucouleurs. 

Fait OR OUR, Mis ccséecse 

Le représentant de le Société nationale 
des chemins de jer français. 
Le représentant des Brasseries de Vaucouleurs. 

Nota. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte de la majoration de tarifs de 
ÿo p. 100 intervenue le 5 janvier 1918. 





AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE ENTRE IA  SOCIËTÉ 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA 
SOCIÉTÉ ANCNYME DES ÉTABLISSEMENTS MÉTROPO- 
LITAINS E. LAMBERT ET C® RÉUNIS, RIHUM SAINI- 
JAMES 





Entre : 
La Société nationale des 
français (S. N. C. F.), représel 
D'une part; 
Et la Société anonyme des 


chemins de fer 
itée par ii 


établissements 


métropolitains E. Lambert et Ce réunis, rhum 
Saint-James, dont le siège social efl à Neuilly- 
sur-Seine, représentée par M......, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrèté ce qui euit: 


Art. 4er, — L'article fe de la convention 
est remplacé par le suivant: 


Portée de la contention. 


«a La convention s'étend: 

« 19 Au trafle des rhums expédiés des gares 
de Bordeaux (toutes gares), Marseille (toutes 
gares), Saint-Ouen-les-Docks, la Plaine-Saint- 
benis à destination de toutes ies gares de la 
Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
Çais ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2, — L'article 2 de la convention cest 
remplacé par le suivant: 





Fnaoanement de la Société anonyme des Cta 
blissements métropolitains E. Lambert et Ce 
réunis, rlium Saint-Jamces. 


« La Société anonyme des établissements 
métropolitains E. Lambert et Ce réunis, rhum 
Saint-James s'engage vis-à-vis de la Société 
nationale des chemins de fer français qui 
accepte : 

« fo À remettre à la voic ferrée et aux .<an- 
ditions de la présente convention Ha totalite 
de sen trafic de rhums, à l'exception toute- 
fois : 

a) Dos envois à destination des local les 
dans lès départements de Ha Gi- 
Bouches-du-Rhône (2), de la 


siluees 


ronde ff), des 


Seine, de la Soinc-et-Oise (3), qu'elie restera 
bre d'effectuer par ses propres Cam ons; 
« b) Des envois à destination des zones 


constiluées par les dépariements de la Gi- 
{14}, des Pouches-du-Rhône (2), de ja 
3), de la Scine-et-Oise (3j et leurs dé- 
artements limitroghes, qu'elle aura la fa- 
artements limitrophes, lle aura la fa 


culté Ï 


rnn A 
ronae 
seme 


d » coniier .. », 
Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 3. — L'artiele 3 de la conventiun est 
reinplacé par ke suivant: 

Engagement de la Société nationale 

des chemins de fer français, 

(ter alinéa sans changement.) 

a) Pour 193 rhums au départ de Bordeaux 
{toutes gares), Marseille (toutes gares), Saint- 
Ouen-le:-Dock:, Ia Plaine-Saint-Denis, le prix 
par litre correspondant à la zone définie au 
tableau annexé à Ja convention à laquelle ap- 
partient 11 gare destinataire; 

« b) Pour les emballages vides en retour à 
deslination de Bordeaux (toutes gares), Mar- 
soille (toutes gares), Saint-Onuen-les-Docks, la 
Plrine-Saint-Demis, le prix par litre de conte- 
nance de <es emballages... n». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 4. — Le présent avenant, qui est vala- 
ble pour la durée de la convention elle-mëme, 
entrera en vigueur le........ « 

Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par la Socété anonyme des 
établissements métropelitains E. Lambert 
et Ce réumi<, rhum Saint-Jamesz, 

Fait en double 1e......., + 
Le représentant de la Société nationale 

des chemins de fer français. 


Le représentant des erxpéditeurs. 


1) Pour le {rafic au départ des localités de 
urdeaux. . 

2) Pour le trañc au départ des localités 
Marseille. 

3) Pour le traffic au départ des localités 
Saint-Ouen-les-Docks, ja Plaine-Saint-Denis. 





TABLEAU DE ZOVAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION ETi- 
BLISSEMENTS E. LAMBERT ET Ce RÉUNIS, — RHUM 
SAINT-JAMES 


me 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable. 





— A 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares « 
des cfpartements ci-dessous. 


LA PLAINE- 
SAINT - DENIS 





Ain nn nent nets. 
Aisne 
Allier 
Alpes (PASSES). css oococosecoe 
Aipe3 (HAURES-). .sossocoscceos 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 
ME scsccovpsevesveoncusene 
Aube 
Aude LRRRARLRAERERERERERLRLLRLX] 
Aveyron CRRRRRER LR IRLRLERLELE] 
Bouches-du-Rhône 
Calvados ....... 
Cantal ...... 
Cha”ente 
Charente-Maritime ....csosee 
Cher nn nent ecre 
Corrèze 
Côte-d'Or 


nn ones teneurs 


CREREREREEEEELEREELIELLET7] 


CRRRELEREEEELELELLLLT] 


L9 Br QT QT ON O5 Fe Co 


ot 


… 
La 


CRRREEEEEEE EEE ELELELELX) 


ses 
LRRERLELELELLT] 
RARLLLELELELLELLE] 


RARES EREREIELELELZITIE] 
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NOR DID... comes 
L'IMAIORRE cou c0 e one se 
| Meurthe-et-Moselle ..... sos 

COPA TEET PPT ETS 


L MOFRIMOM coco 


1 T7 PRPEPe 











DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares des départements 
ci dessous. 


LA PEAINE- 
SAINT - DENIS 





Cûtes-du-Nord ...... sd ses 
CTONBR .cocce ssscosvpesuese 
DORGOENS ...ocunc: dovossseus 
ET scie oui csss.ese 
DICO ss cvcoseccerviossevusee 
Eure PPT TLLTT OO 
Eure-et-Loir ....s..see soseeves 
FARINE ....sccccccccoseosecoces 
RU ose ve sotvbersresre 
Garonne {Haute-).....e …. 
Ts PO TTI OT cososrevecseue 
Gironde ..... véto nderseus 
Hé init ee nine 


1. 
QUI +. 
Landes .... 
ROPOT-CMRT" ss cveccovoutees 
Loire 
DONS IAB se cevvseerecs 
Loire-fniérieure 
ROMEL sue 
Des ces 
Lot-et-Garonne 
Lozère nn ssssesse 
Maine-et-Loire ,.... 
Monche ......... 


| ",  PPPPOPE nc onescocerssee 


DRE ELIRLLLILIILILT 
nn nn nn 


nomma 


RRREIELILILL ET 
mms 


nn. 


CRERERILLELIL ET 


ss. 


CORRE LILT) 


Moselle .. 
Nièvre 
Nord 


ss. 
CRRREREREEEE 
nomme. 


nur: 


1 PNR 
NP O0b-CHNIS sono ces: 
FAP DORE sado 0 
Fyrénées (Basse3-)..,,...0..0 0 
Pyrénées (Hautes-). .. 00e 
Pyrénées-Orientales .......ee. 
Rhin (Bas-}........ 
Rhin (HaBE hoc cccsococccs 
|.  NORFE Seven rvécsses 
Saône (Hlaute-). ss. 
Saône-et-Loire ,.... 
PINOT 
res cé ormedi esse 
Ssavole (Haute-).........00000 
D loco vidé 
Scine-Inférieure ss... 
Seine-et-Marne ... 
Seine ct-Oicse 


DRICELIELILZ 


Be Le C9 ES Se 9 LS LIST ON CS LO LI be LD LS %9 C9 LS 09 LS ES LI LS ee en ee de bn © der er LS D 09 der 12 LS L9 De LOT QT dr be be dr C5 25 03 LS 


ss... 
….. 
.... 


DONTES (DNUE. so vosec ec 
7 RP SPP 
s. : PETER Y CP NP LEE NE 


Terriioire de Melon. ...occcce 


AT smussssconense vosoonesuesss 


D ON © de he DT te pe pue joie jen 





VANNES coscere cons souces o 
dj PSN 3 
VI danois héee se conésé 3 
Vienne (Ilaule-).......os.000 ee 3 
VOBROS .coccssscrccsesoesesree L 
b "CPP 2 








d Décisions ministérielles (nteroenues 
sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire : 
est celle de da décision ministérielle, La data 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


9 septembre 1948. — Chemins de fer départe- 
mentaux. — Proposition tendant à la sup- 
ression, sur le réseau du Vivarais et de la 
Ozère, de l’exonération de la majoration 
de 35 p. 100 prévue pour les pyrites, amen- 
dements et engrais, (Journal officiel du 

3 septembre 1948). 

Autorisation accordée de mise <n appli- 
cation provisoire des dispositions propo- 
sées à partir du 10 septembre 1948, sous 
réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire, 
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— ss D ÉRREEES an à 4 
e— 
as septembre 1918. — Chemine de fer é00n0- | C. — Décision portant rejet en l'état FE. — Décision comportant homologation 
miques, — Proposition tendant à porter à de propositions et rejet, 
10.600 p. 100 :e laux de majoration des ta- opo £ 
rifs marchandises applicables aux pyrites, 11 septembre 4919. — Société nationale des | 10 septembre 1918. — Chemirs fer écono. 
smendements et engrais (ransports per chemins de fer français. — Proposition ten- miques. — Proposition tendant à @ppor. 
wagons complets sur les lignes de ( nA- dont à créer, au tarif ne 4 (sel gemme, ter, aux tarifs inarchandises en vigueur 
teaumeillant à la Guerche et de Sancoins sel marin), un chapitre 2 privoyant Üne sur Jes lignes de Châteaumeillint à je 
He) Lapeyrouse (Journal officiel du 11 sep- tar'fication réduite en faveur du ge! des- Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse, les 
tembre 1948). tiné à étro employé sur les bateaux de aménagements suivants: I 
Se , Fr ts 1 our "onservation du poisson. fo Modification des coupures C 
Autorisation donnée de mise en applica- gèche pour - la cons Tva 1Ori à Ga PUAQHE « 5 coupures de po.de 
tion provisoire des dispositions proposées à (Journal officiel des 13 juillet et 40 août et de dis'ances et abaissement des prix du 
partir du 13 septembro 1948, sous réserve 1918.) tarif intérieur et commun à vitesse uni. 
de la décision définitive à intervenir après que, pour le transport des petits cojis 
nchèvement des formalités de l'instruction À à de 6 à 50 kg. 
réclementaire D — Décision mettant opposition à l’applica- 29 Relèvement de 10 à 40 p. 100 de 
réglementaire. é P les 
tion des tarifs proposés, en attendant la prix de la petile vitesse afférents à x 
décision définitive à intervenir. pu de À à — Ni Ces Pur Expédition 
ce o. , 
LE. -— Homologations. ST ue 8) : us 
à {1 septembre 1918. — Société nationale des 3° Ocirol de réduction aux expéditeur, £ 
ati pour certaines marchandises désignées 
AA ‘ chemins de fer français. —— Propos:tion ten- à y fab 
&i- seplembre 1918 — Société nationale des dant à réaliser, À partir d'une date à fixer Le ogg 8 Paule ie Bi gr * 
chemins de fer français -— L'ropusition tériourement les arlénevemenl a") onditions »s tar! #ci tite v. 
ser e Ç Pro] i marge lës aménagements tari tesse nos 9, 407, 109 et 110. (Journal offi. 
mie Di dt roi ciel du 40 août et 7 septembre 1948.) 
40 À modifier, au chapitre 47 du tarif 19 Création, en remplicement des ta- Homologation eccordée, à titre pro. 
no 12, la tarification applicabie à L' « as- rifs nos 99, chapitre 143; 29, chapitre 4 et soire, en ce qui concerne les garties da 
phalte » et üu « calcaire asphaltique .». 12%9, chapitre 16 et leurs annexes des tarifs la proposition visées *S aux paragraphes {e 
% À supprimer, à l'annexe B aux condi- suivants : et DA Er 1 to colis et expéditions 
D ge qe ve s : à té Éc de 90 à 5. A 
tions générales d'application des tarifs pour Tarif no 103 (transporis pur trains com- us . LL. 
le transport des marchandises, la désigna- riels et transports groupés}. M gs ce qui me 3 a po c 
tion e calcaire asphaltique ». (Journal of- ARS tn AE | ON LA RONA DE ns vies au paragraphe ci-dessus, Ces 
ficiel du 13 juillet et 17 août 1948) Tarif ne 104 (transports en wagons de se rapportant aux transports effectués aux 
5 J a 194}. particulier}. conditions des tarifs spéciaux n°5 2, 407, 
Homologation accordée à titre provi- Tarif ne 103 {transparts en wagons 150- 409 et 110. ù 
soire, sous la réserve suivante acceptée par thermes, calorifiques ou réfrigérants ap- + 
a Sociélé nationale des chetuins de fer partenant à une administration de che- 
français, tnins do fer ENS exploités direc- & Errat um. 
.r in+ ar vatt HA] atio \ 
Les prix applicables an mastic d'asphalte pe <- ete srl bn msg sion à \ Em 
seront cet ui rés ‘roni es combinai- arif no 106 (transports en caüres). : . ne Te 
pen he x ty d combinai Î (transpt en caûres Erratum au Journal officiel du 7 scptere 
j : 7 d Détvés %0 Modifications oorrélatives À appor- bre 1918: 
for nn oCu ns te H ai Le sui re ts : 
VE _ aux doc a s tarifaires suivants: TAUFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER P 
_ E DT sm sen e Conditions générales d'aprlication des D'INTÉRÊT GÉNÉPAL 
sl T2 ot Er Ne Len er de Propositions de tarifs présentées L 
se ss s: < 8 4 5 6 7 11 (9! 4% 14, 45, 44, 99° % à l'homelogation ministérielle. rés 
om », , . ' ,  E La” , , os ep t. À : 
Es cé à 2 (Chapitre 41, titre IV) et 402. Page 6913, fre colonne, grix d'application tot 
es “ < = k VE je prévus conformément à l'article 44 (ie b) du bôt 
D w: z b .3e Modification, dans Je recueil des ba- cahier des charges de la Société nationale ee 
a CS FA « rèmes, des barèmes 805, 301, 805, 806, | des chemins de fer français, tableau des < 
pe [A ue &07, 508 et 209; créalion d'un barème 343 | centres expéditeurs, 246 ligne, il y a: « Jonc- mé 
= = = et suppression du barème 252. (Journal! | quières - Saint - Vincent », il faut: « Jonc- a 
Æ PER Sites officiel du 24 acût 1948.) duières ». E 
tira 
(1 
f osseuse co 252 y 15% + 0 + Jou 
f DOPTETIIIL Lo 247 ta {oi _— 
bas + o ra 4 £ de 
Par Stessssssst 88 nn Xi) pi Caisse des dépôts et consignations. { 
N 
6 tembre 1048 Société nationale des Opéralions des calsses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts el constgnations. 
Sep CUT ” . ee 
chemins de ter français. — P'oposilion ten- + RER perf s 
dant à insérer, dans le chapitre 3 du tarif Résultats provisoires concernant la période du 1° au 50 juin 1948. 
ne 7 (coke à four), un nouveau Para gra” (Paris et départements.) 
ghe prévoyant un barème applicable aux 
cokes français en provenance d’un four à | — ee ones 
coke s!tué sur le terriloire français, à des- é d 
tination d'une usine méta:lurgique desser- List 
vio par une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français et transportés DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 1 
\r wagon de 13 tonnes, ainsi que par 417 
rain comp'et aux conditions du tarif 45 
no 29, chañitre 13, (Journal officiel des 10 F- ne. 305 
et 17 août 198.) fraucs. francs. francs. ui 
47 
& septembre AM8, — Société nationale des k - Her n Rx OS 57 
3 chemine 00 fer français. _ Proposition ten- Juin 1948....cc000000000s005#esseévec 3.232,500.298 275.414:.748 + 2.8 .075.676 699 
dant à la suppression des prix fermes pré- Ê < ps 
vus au tarif ne 2, chapitre 9, paragra- | Résullats complémentaires concer- ap 
phe 11, pour les transports de nat elec- nant les périodes antérieures (dé- ne E . à td se à 
tués d'Aurec et du Puy sur Marseille, partements) CROP E CITE LETRELETE 425.185.625 5.989.156 +. 421.196.469 
Saint-Antoine, Saint-Louis-le3-Aygalades 4 
ou Saint-Muarcel. (Journal ofjiriel du 
17 L { 4 or pon Fr) 
1 août 1948) 2.357.576.019 979.403.874 + 2.978.172.145 £. 
di crptembre 148 Société nationale des 96 
chemins de for français. — Proposilion ten- 5 
dant à 1e modification du droit flxe ra our" Excédents dé dépôts du {1° janvier au 20 juin ADS. ecosoccooaccomosedt esse: 28.164.850.597 49% 
gistrement applicable aux bicycleites en- 
registrées pour une distance y gp ETS Hi: ' : 
100 kljomètres. (Journal officiez Au 47 août , EE _— 
FAT res. (Journal of} : Laprimens, 51, quai Voltaire, Paris (7#). — Le Préfet, directeur des Journoux officiels » Pannes Cascacxt30. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.614.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déelinent tonte respensabili 





— 


té quant à la teneur des annonces. 
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Tirages financiers 








LA LA 
SOCIETE U. M. AS. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 16 MILLIOXS DE FPANCS 
Sièce SocrALt A ARC-ET-SENANS (Douss) 


R. C.: Besancon 2887. 





Emprunt 5 1/2 0/0 1947 de 2.400 obligations 
de 5.000 F. 





Premier amortissement: 1°" octobre 1948. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est 
réservée lors de l'émission de cet emprunt, 
a racheté en Bourse des obligations pour la 
totalité de la somme qu'aurait exigé le rem- 
boursement au pair des 47 titres devant être 
amortis à la date du 1e octobre 1948, confor- 
mément au tableau d'amortissement figurant 
eu verso des titres. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 14 décembre 1947.) 


a ———_— 


PSE RER RP RE 


Grande Tuilerie du Rhône 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.091.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

A SAINTE-FOY-L'ARGENTIÈRE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon B 1911, 


Bons de 1.000 F 6 0/0, émission 1938. 





Liste des 71 bons sortis au tirage effeciuée 
le 30 août 1948. 


Ces bons sont remboursables à 41.000 F 
à partir du 31 octobre 1948. 





Bons sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés. 


8 10 22 26 29 35 45 46 
55 63 65 75 78 86 88 92 
a 104 4105 106 4107 4120 121 


355 
509 514 536 539 580 656 671 690 
Le conseil d'administration, 





GOUVY & C° 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR AUTIONS 
AU CAPITAL DE 79.905.000 F 
SIÈGR SOCIAL : 
BIEULOUARD MEURTHE-ET-MOSELIE) 
R. C.: Nancy 13343. 


Obligations 4 1/1 0/0 de 5.000 F 1946 





Deuxième amortissement. 


Usant de J4 faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 72 obligations à amortir le 4e no- 
vembre 1918. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage. 





Liste numérique des obligations sorties au 
premier tirage et non encore présentées au 
op à la date du 1° septembre 

: 819 à 849 


PR 
Société Minière et Métallurgique du Périgord 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 270.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 91, RUE JOUFFROY 
R. C.: Scine 299563 B. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 de 
5.000 F nominal sont avisés que la société 
usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors 
de l'émission, a rachelé en Bourse les 100 obli- 
ations représentant la cinquième tranche 
ont le remboursement était prévu au 15 oc- 
tobre 1918 et que, en conséquence, il n'y a 
pas lieu de procéder à un tirage. 

Aucun amortissement par tirage au sort-1'a 
été effectué à ce jour. 

Les amortissements antérieurs ont été et- 
fectués par voie de rachat en Bourse, . 


PSP PPS PSP PP PPT PSP PPT 


Appareillage électro-indusiriel Petrier, Tissot et Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 210, AVENUE FÉLIX-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon B 45. 








Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 6.000 obligations 
4 1/4 p. 100 1946 de 2.000 F, la Société de 
du nr e électro-industrief Pétrier, Tissot 
et Raybaud a racheté en Bourse 282 obliga- 
tions correspondant à l'annuité prévue au 
tabisau d'amortissement de l'emprunt pour 
le 1er octobre 1948. 


4 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort pour ledit amortissement. 





Liste des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


Premier tirage du 11 septembre 1947, 
4.344 à 4.445, 











\ 


Demandes de changement de a 








Mme Wagler (Jacqueline), veuve Daniel 
Banzet, demeurant à Lunéville, 8 bis, rue 
Carnot, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, à l'eflet de subsliluer au nom 
patronymique de son fils, Pierre-François 
Wagler, né à Lunéville, le 3 juin 19%, celui 
de Banzet. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 
1948: page 7357, 2° colonne, 2 annonce, 
M. Lévy (Jean), au lieu de: « né Je 2% sep- 
tembre 1913 », lire: « 26 sepiembre 1943 ». 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des déclarations d'associations : 77 5 {r. la ligee 
(Décret du 16 avril 1943, art 1er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 mai 4988. Déclaralion à la préfecture de 
Cayenne. La CoxoornE, But: venir en aide aux 
adhérents en cas de maladie, pourvoir aux 
funérailles. Siège social: 31, rue Lieutenant- 
Goinct, Cayenne. 





10 juin 19:86. Déclaration à la préfecture de 


Cayenne, SOCIÉTÉ SPORTIVE DU  RACING-CLUB 
GUYANE, But: grouper la jeunesse des deux 
sexes, praliquer la cullure physique et aider 


au développement de la Guyane. Siège social : 
61, rue Lieulenant-Goinet, Cayenne, 








19 août 49:38. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. COMMUNE Ligne DE Lanvy. But: aide 
aux œuvres communales d'assistance. Siège 
social: 35, Grande-Rue, à Lardy. 








19 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. Yachting-Club Neuilly change de titra 
et devient Yacnmniso-CLus pe NEUILLY-SUR-SEINE, 
modifie ses statuts et la composition de son 
bureau. Siège social: à bord du Cante Cigale, 
boulevard Général-Kænig, Neuilly-sur-Scine. 








20 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION KT 
D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES DR DORIGNIES, But 
éducation populaire. Siège social: 77, rue de 
l'Eglise, à Dorignies-Douai. 


smwmal 





20 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
da Narbonne. AMICALE LAaÏQUE DB FRAISSE-DES- 
Cormières. But: développer autour de l'école 
publique laïque toutes les œuvres post et péri- 
Scoltires susceptibles de favoriser et de com- 
léter l'action éducatrice de cette dernière, 
Siège social: école publique communaie de 
Fraisse-des-Corbières, 
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% août 1948, Déclaration à la préfecture de 
Vannes, Morac-Sront, But: société de sports. 





Siège social: école de Mola 
Fe — mm 
% 20 1918, Déclaration à la préfecture du 
F; lere, UNION DÉPARTEMENTALR DES CONSOMMA- 
TRURS D'ÉLECTRICNÉ pu Finistère, But: défense 
des droits dés usagers de l'électricité. Siège 
sv 6, rue da Frout, à Quimper. 
22 août 1%18, Déclaration à la sous-préfecture 
ti Verdun, Société de chasse NEmnob, But: 
ro‘ on du vih +, TOP iplement, répression 
du braconnag siège social: mairie da Juvi- 
ru 14 } 
> 1948 TX rat 1 À la préfecture de 
olice SPONTING-CLUB PECHELBRONN, Hut ] 
tique l sport sièu Ù I 5, TU 
}' 
24 soût 16%. Déclaration à la sous-préfecture 
de M. ( AMICALE DES V'EIITS CHASSEURS DES 
Crous-MenLox, But: répression du braconnage, 
‘ " t « gi * destruction des ani 
{1 { nuisibles, Si À M Drono 
Henri), président, C mmentry les-Clous. 
4 ‘it 1913. Déclaration à la sous-prétect Il 
\ un. L Louve. But: réglementation di 
la «] et protection du gibier, Siège so 
ia! M. Périg un (August Li}, préside ni Ré 
\ ll iUx-f l 
) no 1418, IMclaration À la sous-nréfecture 
d'Ave:ne I! 0, Su 5 de chasse Saint- 
Huëwrr DE BERLAIMONT, But: glementa! on de 
l hass ré pr sion du braconnage €lt respect 
des récuïtes, Siège social: mairie de BGerlal- 
a 
août 1%48 Déclaration à la prelecture de 
{ stantit AMICALE DES ARDBITRES DE FOOTBALL 
WU DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE, Bul: ressèrrel 
es liens d'amitié et de solidarité entre ar- 
b} et parfaire l'instruction technique et 
morale de ces derniers, siège )jäi : OUL, Tue 
Georges-Clémeir \u, Constantine. 


éclaration à la préfecture de la 
Somme. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LAFRESNOYE. But: 
réglein tion de la chasse. Siège social: mai- 


25 août 1948, Déc! ition à Ja sous-préfecture 
de S t-Jui Gene 118, TROMINS DE CFASSE 
R BONNE-SUR MENOGE ancien patronage Sainte- 
LOC But Promouv ir et soutenir 5 œu- 
vres d'éducation Pi ilaire: musique, sports 


arts, agriculture. Sièg social: M. Gérard Ber- 





thet, président, Bonne-sur-Men 
2%, août 498. D ation à la préfecture de 
ube, CERCLE THÉATRAL DR PLAINES-SAINT-LANGE. 
But: propagation du théâtre amateur. Siège 
social: salle des fêtes, 71, roule Nationale, à 
Plaines 
2% août 1946, IMclaration à la sous-préfecture 
de Verdun, La Fédération française des anciens 
déportés otages de la guerre 1914-1918 change 
Son lire el «devient FÉDÉRATION FRANÇAISE DES 
ANCIENS DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA GUERRE 1914 
1918. But: resserrer les liens de camaraderie 
el d'arnitié contractés en 2 ni M ontinuer 
dans la vie libre 1 bonnes lations en résul- 
tant assurer en tout je onstance à cha- 


in des adhérents aide ” P: otection dans Îa 


ni de ses moyens, Elle poursuivra pour 
leur compte, complètement en dehors de 
outes questions politiques ou religicuses, la 
réalisatior «es droits auxquels ils P uvent 
rélendr Siège social : M. Gillet (Pier re), 
résident de da section, Romagne-sur-Mo 

11 F1 

26 août 1938. Déclaration à Ja préfecture 
1" ŒUVRE DE PRÉSERVATION DE L'ENFANCE 
CONTRE LA TUBERCULOSE (ŒUVRE GRANCHER) du 
dépa nent d'Oran, But: LOUNENES pour le 
ter qui Sera 1 ‘Ssaire les fants encore 
sains aux milieux familiaux cont&minés par 


la tuberculose. Siège social : dispensaire anti- 
tuberculeux, 57, rue Dutertre, Oran. 

27 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant, So ÉTÉ AMICALE DES CHAS- 
SKURS DR MassprAc, But: répression du bracon- 
196 sous toutes ses formes. Siège social : 
£alé du Centre, bourg de Masserac. 

















27 août 1818. Déclaration à la préfecture de 
police, L'INSTYFUT NATIONAL DES  INDU STIUES ET 
ARTS GRAPIIQUES transfère son siège du 18, bou- 
levard Augusle-Blanqui au 415, boulevard 
Saint-Germain, Paris 








{er septembre 1918. claration à la £aus- 
préfecture de Segré. 1ROU PEMENT D'ENTR "AIDE DE 
VERGONNES. But : util sat in en commun 
matériel agricole. Sièg social : mairie 
Vergonnes 

{er ef tembre 1918, Déclaration à la npréfec- 
ture de la Somim SYNDICAT D'INITIATIVE DI 


Coremæ-Foutroy, But: rechercher 1es moyens 














susceptibles de faire prospérer les deux com- 
munes en exploitant leurs sites, monuments 
historiques, etc. Siège social mairie de 
Cor bic 

{er ptembre 4918. IK laration à la préloc- 
tu de poli ( CHAMBRE je 
ALLEMANDE, But : favoriser e3 
rapports économiques 4 ul! la 
France €ét l'Allemagne démoct { confor- 
inément aux vues des pouvoirs publics «7 
( Siège social : 3, rue de ETocquer 
Paris 

2 septembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
tecturé d'Avranches ETon E SPORTIVE DE Us 
CEY-LES-GRÈVES, Bul: çeréer une ou plusieurs 


€ JuipPes de footbali et aider à leur fournir 
l'aide morale 4 récuniaire nécessaire à leur 
fonctionnement, Siège social : domicile du 
secrélair( : à Marce 3 Il S Grè ves 
2 septembre 1918. Dé claration à la préfecture 
do la Somme, La Jeaxxr-n'ArC., But: promou- 
voir les œuvres d'éducation populaire. Siège 
social : gue Principale, à Sain:- Léger: les - 
Dormart. 
418, Déclaration à la sous-Dré- 
Y, SOU DES ÉCOLES LAÏQUES DE 
l vrer gratuilement aux en- 
fants dont les ‘ents font partie de la 60- 
cicté, des rnilures classiques, des encoura- 
gememis ct récompe nses, Siège social 
Mile Mar! c-Louise Bel, ] à B] 
6 sepie mire 1946. Déclarat lon à la sous-pré- 
feclure de Briey, ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
LIALES, But: assurer la coopéral:on avec les 
families qui en sont menubres, l'éducation, 
l'orientation, l’enseignement professionnel, 
l'apprentissage ou la formalian ménagère 
agricole ou rurale des jeunes gens et des 
jeunes tic s, Siège social: chez M° André, n0- 
taire, à Chambéry, 





te 





septembre 1 
fecture de Belley. 
BLYES, Bi Ki 








6 septembre 148. Dé claration à la sous-préfec- 
LA SAINT-HIUBERT DE LOIRE, But: 


ture de Segré. 
exercice du droit de chasse et répress'on du 
braconnage. Siège sociad: chez M. Branger, à 


Chala'n-la Potherie. 

G septembre {%8, Déclaration à la préfecture 
de Ja (Mayenne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRR DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE SAINT-PIERRE- 
LAa-Cour. Bul: organisation, fonctionnement 
matériel, rénui ra Lit 1 des maîtres des écoles 
libres et spécalement des écoles catholiques 
de Sain!-Pierre-la-C our. Siège social: salle pa- 
ro'ssiale, Saint-Pierre PRRCTUE. 


7 septembre 198, Déclaration à la préfecture 

l'Allier, L'AVENIR BOULE DE LA FER 1é-Hat TE- 
ntve, But: pratique du jeu de boules. Siège 
de là Ferté-Iauterive. 









SüCiai: Mail 





1 septembre pis. Déclaration à la sous-pré- 
feobure de Vervins. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
Proisy. But: protection du gibier. Siège 5s0- 
cial: mairie de Proisy. 

7 septembre 198, Déc Jaration à la préfecture 
de la Ilaute-Vienrié, ALOUETTE DE VEYRAC, But: 
éducatif et artistique. Siège s2cdal: salle com- 
munale, à Veyrac. 











1 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Belley, GROUPR SPORTIF PU COLLÈGE 
MODERNE BELLey. But: éducation phys'que et 
pratique de sports: a!thlélisme néttalion, eki, 
football, basket, vol 1ey, hand-ball. Siège S0- 
cul: collège moderne, promenoir, Bciley, 


D 
21 Septembre 1918 











7 septembre 1948. Déclaration à la sous-rre. 
feciire du Havre, ASSOCIATION pe PARENTS 
D'ÉLÈVES DU COLLÈGE TECHNIQUE DE JEUNES Eyrr 





pu JAvRE. But: rec hercher et discuter 
commun toutes les améliorations morales 

matérielles désirables dans l'intérêt génér:1 
des enfants; formuler des vœux à cé sui 
en poursu:vre la réalisation, Siège social: et Wa 


lège lechnique de jeunes filles, 0, rue J.-Le 
cesne, au Havre, 








6 septembre 1918. Iéclaration à Ja prétect ture 
d'Indre-e ELore. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEU x 
POMPIERS DE NEUI LÉ-PONT-PIERRE, But : suhve. 
nir alXx frais de Si fôt tes ou Concours CL Y _? 
en a de à ses membres. Siège sociil: marie 
de Neuilié-Pont-Picerre. 

8 senternbre e 1918. Déclaralion à la | pri ira 
de Nancy. Socréré sroRTIVR TrIoMsOX-Housrx 
But: praiique des sports notamment le bis 
ball et créer entre tous ses membres 
iens d'amitié et de bonne camaraderie. Sig 
social: 44, avenue de la Malgrange, Ja: 








, 





re 
8 septembre 1918. Déclaralion à la préfec:lurg 
de l'Aisne, ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS by 
FocruBray. But: créer et organ'<cr des j 
dins ouvriers conformément à l'aricle {a 
de la loi du 7 mal 1916. Siège social: M. | 
ZO (Alphonse), aux Tournelles, à Foien 
8 septembre 1918. Déclaration à la préfet ir9 
de l'Oise. ASSOCIATION DE CHASSE DE CORMEILIES 
But: régleinentation de la chasse, protection 
du gibier et répression du braconnage. siïge 
social: mairie de Cormeilles. 
- — 
6 septembre 1948. Déclaration à la préfecturs 
d'Indre-et-Loire ASSOCIATION DE CHASSE 14 
À 





CourcAy. Bul: réserver le droit de chas 
ses adhérents sur les propriétés 4e ces 
niers, Siège social: chez M. Dessouches {Gas 
ton), mécanicien, Courcay. 





es 


S septembre 1918. Déclaration à la préfectur 

de Laval. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE " 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE La CROIXILLE, But: orgas 
nisation, fonctionnement matériel, rémuntra 
tion des maîtres des écoles libres et spéciale 
ment de l’école catholique de la Croixille, 
Siège social: école catholique, la Croixille, 








9 septembre 1948. Déclaration à la préfeclurg 
de la Haute-Vienne. CLUB SPORTIF ET ARTISTIQL A 
DU MINISTÈRE DR LA GUERRE, But: pratique des 
sports et prograr nme artistique. Siège social; 
caserne de la Visitation, Limoges. 

LR PRIE IS RDA CR 27 2 RTE NT RER 
eu septembre 1918 Déclarat à à % préfec- 
ture d’A'ger. G. À. R. D. A. I, Comptoir 
africain, représentation d But iye de maté L 
agricole et industriel (secours vieillesse). hi ut: 
constitution d'une caisse de retraite et ‘8 
secours muluels au profit des membres «8 
l'association, qui est ouverte à tout le per. 
-sonnel de la société C. A. R. D. O0. M. A. L 
Siège social: 46, rue Sadi-Carnot, à Alger. 
4 








43 scptembre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire, Les ECnos SaINt-HUBERT D4 
TouranE. But: créer une attraction nouvelle 
à Tours ect seconder Je développement arlis- 
tique et commercial de cette ville. Siège 30- 
cial: chez M. Maury, 6, rue des Oiscaux, 
Tours. 





43 septembre 1918, Déclaration à la préfecture 
du Gard, AMICALE DES CHASSEURS DE LA BASTIDL 
D'ExGhas, But: répression Cu braconnage, res 
euplement, destruction des animaux nuisle 
les. siège social: mairie de la Bastide-d'En- 
gras. 

1: septembre 1918. Déclaration à Ia sous-pré- 
fecture de Dunkerque, ASSOCIATION DES FEMMES 
SOCIALISTES, But: alimenter une caisse de se- 
cours dont les fonds sont destinés à ven: 
en aide aux familles nécessileuses de la scce 
tion socialiste de Dunkerque. Siège sociu{ 
5, quai Ce Mardyck, Dunkerque. 








1% septe’ibre 1918. Déclaration à la préfecturg 
de Tou'ouse, FÉDÉRATION FRANÇAISR DE TENNIS P4 
TABLE, ligue des Pyrénées. But: pratique du 
tennis de table dans neuf dé partéments. Siègq 
social: 22, rue Sainte-Anne, Toulouse. 








| Paris. — ]mp. des Journaux officiels, 51, quai Taural 
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